
Furey rêve 
d'une comédie 

musicale 
sur film 

• Depuis avril 1979, époque 
à laquelle Carole Laure et 

Lewis Furey avaient donné 
leur show à Paris, 

remportant un succès 
éclatant, ils ne sont plus 

montés sur scène: Carole 
consacre toutes ses énergies 

au cinéma ; quant 
à Furey, il s'est remis 

à écrire de la musique, sur 
commande, pour gagner de 

l'argent, mais aussi pour 
lui-même: depuis 18 mois, il £ 

a fait 16 chansons, pour la < 
comédie musicale qu'il rêve à 
de réaliser sur film, et dont i 

le tournage pourrait avoir | 
lieu Tété prochain à % 

Montréal et dans les o 

environs, f 
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• Par suite de la baisse de product ion des bovins a u x Etats-
Unis, qui a entraîné une augmentation des exportations 
canadiennes, le prix du boeuf a subi une nouvelle hausse 
dans kes supermarchés du Canada, après une accalmie d'un 
mois. C'est ainsi qu'à Montréal les coupes de boeufs ont 
subi une hausse moyenne de 20 cents la livre. 
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Un nouvel indice sur 
l'imminence d'un scrutin 

I les Galeries! Onsy 
I d\n|ou J donne 

rendez- vous... 
<HSÎ 

Tout porte à croire 
que le premier ministre 

Léyesque songe à 
décréter des élections 

dans les plus brefs 
délais: plusieurs hauts 
fonctionnaires ont en 

effet été contraints de 
consacrer une bonne 

partie du week-end de 
la Fête du travail à la 

rédaction d'un rapport 
détaillé sur les 

principales réalisations 
du gouvernement. 
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L'intention du premier ministre Trudeau de 
rapatrier unilatéralement la constitution tout 
en y incluant une charte des droits et une 
formule d'amendement constitue, pour le 
ministre des Affaires intergouvernementales 
Claude Morin, un coup de force sans précé­
dent du gouvernement fédéral dans l'histoire 
du Canada. Ce coup de force contre les pro­
vinces et en particulier le Québec était prévi­
sible dès le début, affirme M. Morin, puisque 
dans son projet de déclaration de principes, 
M. Trudeau niait l'existence du peuple québé­
cois. Toutefois, a-t-il ajouté, le Québec parti­

cipera tout de même à la conférence des 
premiers ministres, «ne serait-ce que pour 
dire à M. Trudeau ce qu'il pense de lui)». De 
son côté, le Conseil i . la langue française est 
d'avis que le projet de charte des droits et 
libertés constitue un danger réel pour le fran­
çais au Québec. Mais pour M. Trudeau, le 
dossier litigieux du partage des pouvoirs 
pourra toujours trouver une solution durant 
la décennie, lorsque les priorités constitution­
nelles concernant l'ensemble des Canadiens 
auront été réglées. 

page A 4 

m 

•••••••• 

m. m 

i . . 4 

me •••••<•. 

CAMBODGE 
Avec les 

maquisards 
khmers 

Notre envoyé spécial 
au Cambodge, Jooneed 

KHAN, a vu les 
manoeuvres de la 

guérilla, interrogé des 
blessés et assisté à un 

spectacle folklorique 
dans le maquis. Son 

reportage en page A 8. 

M 

à. 

• 51 

"*3 
y. '. 

. M -
m 

- • 

ni..*» " ... 

'M 
\4* 

S6 

M 
... 

• - ' 

m 
m* 

'M 

•••X-

PU 

-—A 
. . 

Hen 

Muez p&r MtÂ£& 

LE TESTAMENT DE GÉRARD PICARD 

Un droit de grève 
avec code d'éthique 
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POLOGNE 
tôléphoto UPI 

Victoire totale 
des mineurs 

En 
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Le Conseil des services 
essentiels a soumis au juge 

en chef du tribunal du 
travail Jean-Paul Geoffroy 
un rapport qui constitue en 
quelque sorte le testament 

spirituel du grand 
syndicaliste Gérard Picard, 

décédé cet été. On y 
recommande la création 
d'un protocole-cadre qui 

civiliserait pour ainsi dire le 
droit de grève en assurant 

le maintien des services 
essentiels dans les hôpitaux 

en cas de conflit. De plus, 
un service de «dispatching» 
verrait à répartir lui-même 

les urgences, selon les 
places disponibles dans la 

région. 
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NOTES 
POLÎTÎQUES 
Bilan 
des réalisations 
du gouvernement 

Un nouvel indice permet de 
croire que le premier minis­

tre Lévesque s 'apprête à déclen­
cher des élections dans les plus 
brefs délais : à la d e m a n d e ex­
presse de ce de rn ie r , en effet, 
plusieurs hauts-fonctionnaires 
ont été forcés de consacrer une 
bonne partie de leur week-end de 
la Fête du Travail à préparer un 
rapport détaillé sur les principa­
les réa l i sa t ions du gouverne­
ment péquiste depuis son arrivée 
au pouvoir. 

Au min is tè re de l 'Ene rg ie et 
des Ressources, un mémo inter­
ne da té de vendredi de rn ie r et 
signé par le secrétaire exécutif 
Raynald Desrosiers indique bien 
l'urgence de la démarche en ré­
c lamant pour le mard i ma t in 
suivant , au lendemain du long 
congé, «un bilan des réalisations 
concrètes du gouvernement dans 
chacun des min is tè res depuis 
1976». 

L'auteur prend soin de préci­
ser que cette compilation urgen­
te découle d 'une «demande du 
P r e m i e r min is t re au min i s t r e 
Bérubé». 

L'utilisation qui sera éventuel­
lement faite de ce travail récla­
mé aux fonctionnaires apparaît 
clairement dans le mémo adres­
sé aux d i rec teurs géné raux du 
ministère. M. Desrosiers croit en 
effet utile de souligner qu'il de­
vra s'agir d'une «liste indiquant 
les politiques mises en place ou 
accé lérées depuis ce t emps et 
peut-être aussi une liste mon­
trant les choses visibles telles que 
subventions, nombre de lots de 
villégiature mis à la disposition 
du public, etc». 

Cette dernière démarche, nul­

lement destinée à être connue du 
public, s'ajoute à plusieurs au­
tres motifs qui incitent à croire à 
l'imminence d'un scrutin. Ainsi, 
cette semaine, la démission des 
ministres Joron et Couture et la 
demande que leur a faite le 
p remie r min i s t re de demeure r 
en fonction encore quelque 
temps ont étoffé la rumeur déjà 
croissante à ce sujet. 

On chuchote également à Qué­
bec qu'on serait à la toute veille 
d ' a ss i s t e r à un léger remanie­
ment minis tér ie l qui ver ra i t à 
donner un peu plus de poids poli­
tique à des députés de certaines 
régions. 

Compte tenu de la législation 
actuel le et de la période du re­
censement en cours , la date la 
plus rapprochée pour la tenue 
d'une élection générale serait le 
14 octobre. Tout indique que M. 
Lévesque, qui a déjà reçu une 
recommanda t ion favorable de 
son conseil des ministres en vue 
d'une élection à l'automne, n'at­
tend plus que l ' issue des pour­
parlers constitutionnels d'Otta­
wa, la semaine prochaine, pour 
prendre finalement une décision 
définitive en ce sens. 

En attendant, les membres de 
son cabinet , l 'organisat ion du 
parti et, comme on le voit, même 
des fonctionnaires payés par 
l 'E ta t sont mis à contribution 
pour que tout soit prêt en vue 
d'une consultation populaire qui 
devrait, estiment plusieurs ob­
se rva teu r s avoir lieu le 10 ou le 
17 novembre. Question de laisser 
le temps au PQ de réunir son 
Conseil national élargi, les 4 et 5 
octobre, afin d'adopter son pro­
gramme électoral. 

• — * 

Ryan ne croit pas 
Trudeau 

Au cours d'un entre t ien avec 
LA PRESSE, hier, à ses bureaux 

Nikon . . .votre compagnon 
idéal pour la chasse, 
pêche, basebal l , foot­
bal l . 
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SOINS DE SANTE 
— 

dé la rue Gilford, le chef libéral 
du Québec, Claude Ryan, 'a dé­
claré qu'il refusait de croire «au 
sérieux» des propos du premief 
ministre du Canada de rapatr ier 
unilatéralement la Constitution 
canadienne advenan t un échec 
des pourparlers constitutionnels 
à la sui te de. la réunion qui se 
déroulera à Ottawa du 6 au 12 
septembre. 

- ' ' '*• • -, * 

M. Ryan commentait ainsi «les 
bouts de phrases» de M. Trudeau 
qui avait dévoilé, la veille, à l'is­
sue d'une séance spéciale de 
son cabinet, r e s t r e in t , au Lac 
Louise, en Alberta, son intention 
de. r a p a t r i e r la const i tut ion 
avant la fin de l'année (c'est-à-
dire d'ici trois mois) en y in­
cluant une charte des droits de la 
personne et une formule d'amen­
dement. 

M. Ryan a aff i rmé, que si 
jamais M. Trudeau mettait cette 
menace à exécution, campagne 
électorale ou pas, il travaillera 
«de toutes ses forces» pour que 
cela ne se produise pas. 

Le prochain menu 
M. P i e r r e Trudeau ava i t 

même ajouté qu'il é t a i t p rê t à 
remettre à plus tard ses négocia­
tions avec les provinces sur les 
principales questions litigieuses, 
comme un nouveau partage des 
pouvoirs. Et afin d'accélérer ses 
démarches, le premier ministre 
avai t souligné la possibil i té de 
convoquer d 'u rgence le P a r l e ­
ment. 

À ce sujet , M. Ryan a dit pré­
férer a t t end re de voir «le pro­
chain menu du gouvernement 
fédéral» et établir la stratégie de 
son parti selon «la forme et le 
contenu» de cette présentation. 

De toute man iè re , M. Ryan a 
affirmé que cet te quest ion ne 
pourra i t pas deveni r l 'enjeu 
principal de la prochaine élec­
tion générale au Québec, même 
si elle é ta i t déc lenchée à l 'au­
tomne, comme tout le monde le 
prévoit. 

V 
Le rapport Hal l 
cite le Québec 
en e x e m p l e 

Ainsi le leader provincial a 
l ' intention de r éag i r coup pa r 
coup aux situations qui pourront 
se produire et il ne croit pas (du 
moins il l'affirme) que les fédé­
raux p ré fé re ra i en t poursu ivre 
les négociations ou les affronte­
ments const i tu t ionnels avec 
René Lévesque. 

En cachan t diffici lement les 
malentendus qui existent entre 
les f rères l ibéraux d 'Ot tawa et 
de Québec, M. Ryan s ' e s t dit 
confiant que tout le monde pour­
ra faire l'unité au moment d'af­
fronter les troupes péquistes sur 
le terrain. Et comme preuve de 
cette entente prévue, il souligne 
q u ' a v a n t le ré fé rendum du 20 
mai, une entente n'était interve­
nue entre les deux groupes qu'en 
avril seulement, après des tirail­
lements de toutes sortes. 

À cet égard il refuse de voir 
«une machination» de la part des 
fédéraux de présenter le frère de 
Marc Lalonde, Marcel Lalonde, 
à la réunion d ' i nves t i tu re du 14 
s ep t embre dans le comté de 
Vaudreuil-Sôulange, contre Me 
Daniel Johnson, fils de l'ancien 
premier ministre. 

Ce dernier, reconnu comme un 
ancien unioniste de la belle épo­
que et qui avai t comba t tu l 'an­
cien ministre de l'Education 
Paul-Gérin Lajoie, a d'ailleurs 
donné une conférence de presse, 
hier , pour annoncer officielle­
ment sa candidature. 

Les organisateurs et les stratè­
ges qui entourent M. Ryan sont 
cependant confiants que Daniel 
Johnson j r remportera la victoi­
re, puisqu'il travaille auprès des 
é l ec teur s et des mi l i t an t s du 
comté depuis beaucoup plus 
longtemps que Marcel Lalonde. 

OTTAWA — De tout le 
™ Canada, c 'est au Québec 
que les soins de s a n t é sont les 
plus accessibles à l ' ensemble 
des ci toyens, c o n t r a i r e m e n t à 
plusieurs autres provinces où il 
existe deux classes de malades, 
les riches et les pauvres. 

M A R I O FONTAINE 
de notre bureau d ' O t t a w a 

C'est ce que sout ient le j uge 
Emmett Hall, qui déposait hier 
un rapport sur l'état des services 
de santé au Canada à la deman­
de du gouvernement fédéral. Au 
terme d'une année d'enquête, le 
commissaire n'a en effet prati­
quement que des bons mots pour 
le Québec, alors qu'il fustige la 
plupart des autres administra­
tions provinciales. 
. Le juge s'élève en particulier 
contre les honoraires addition­
nels chargés par les médecins 
dans des provinces comme l'On­
tario et l'Alberta, situation que 
la législation québécoise 
empêche: «La pratique du sys­
tème des honora i res addit ion­
nels est injuste, affirme M. Hall. 
Non seulement elle interdit l'ac­
cessibil i té des p a u v r e s aux 
soins, mais elle impose un lourd 
fardeau aux m a l a d e s qui, en 
plus de payer les p r i m e s , dé­
fraient déjà la plus grande par­
tie du coût du sy s t ème g râce à 
leurs impôts.» 

Même son de cloche au bureau 
du ministre fédéral de la Santé, 
Monique Bégin, où on qualifie le 
modèle québécois de «presque 
idéal» pour le reste du Canada. 
Les médecins ne peuvent char­
ger un supplément à leurs mala­
des en plus de p r e n d r e l 'em­
preinte de leur carte d'assuran-

A L'ECOUTE D'OTTfiWA 
La quadrature 
du cercle 

Après Joe Clark qui obtenait 
tout le succès que l'on sai t ; 

en proposant la mise sur pied 
d 'une cons t i tuante pour effec­
tuer le renouvellement de la cons­
titution canadienne, ce sera 
samedi au tour d'Ed Broadbent 
à plonger dans ces eaux trou­
bles. En effet, le chef néo-démo­
crate dévoilera dimanche la po­
sition de son parti en matière de 
partage des pouvoirs 'intre Otta­
wa et les provinces. 

La conférence de presse de M. 
Broadbent suivra ia réunion de 
deux jours du Conseil fédéral du 
parti dans la capitale canadien­
ne. Il se ra cap t ivan t de voir 
comment le comité sur la consti­
tution parviendra a réconcilier 
les vues d 'au moins un de ses 
m e m b r e s , Michel Légère , ex­
candidat qui r e c o m m a n d a i t de 
voter oui au référendum, et cel­
les des néo-démocrates plus or­
thodoxes. 

Selon certains néo-démocrates 
le très centra, isateur parti de M. 
Broadbent serait prêt à accorder 
la pr ior i té aux provinces sur le 
contrôle des richesses naturelles 
et s'opposerait au rapatriement 
unilatéral de la constitution sou­
haité par M. Trudeau. 

La famil le 
l ibérale 

Ces jours derniers le député de 
Lévis aux Communes Reynald 
Guay annonçait subitement qu'il 
abandonnai t son s iège ap rès 
avoir conquis une dernière vic­
toire pour son parti. Reconnais­
sant, le gouvernement libéral le 
nommera sous peu à un poste 
bien douillet dans la fonction 
publique. Après 18 ans de Joyaux 

services rien d'étonnant disent 
ses collègues, Reynald en avait 
assez. 

Ce qui surprend un peu toute : 

fois c'est que le candidat îe plus 
probable à sa succession est nul 
autre que le président du parti à 
Lévis et associé de M. Guay dans 
une étude d'avocats de cette bel­
le ville, Gaston Gourde. Il parait 
que M. Gourde à d ' exce l len tes 
chances d ' e m p o r t e r la mise en 
candidature. . . qui l'eut cru? 

L'ambassade de 
la Saskatchewan 

A l ' ins ta r de l 'Alber ta et du 
Québec le gouvernement de la 
Saskatchewan ouvrira d'ici quel­
ques semaines un bureau, genre 
délégation des Affaires intergou­
vernementales, à Ottawa. Pour 
p rendre la direct ion de cet oeil 
de l 'Ouest sur les fédéraux, le 
p r e m i e r min is t re de la Saskat ­
chewan a choisi son ancien chef 
de cabinet Dick Proctor qui était 
depuis 16 mois au serv ice du 
chef du NPD au Parlement fédé­
ral. 

Après Hamilton ce sera ensui­
te le moment de combler la cir­
conscription de Judd Buchanan 
à London. 

L'oeuvre d'une 

Autres partielles 
Avec une mince majorité aux 

Communes le gouvernement li­
béral ne prend pas de risques et 
faits des efforts inouïs pour 
ajouter à son tableau de chasse 
le siège laissé libre par le départ 
du conservateur Lincoln Alexan­
der dans Hamilton-Ouest. Selon 
les chroniqueurs de la région, il 
faudra plus que la visi te de Joe 
Clark vendredi pour que le PC 
re t ienne sa p lace . P i r e encore 
disent- i ls , le NPD r isque de se 
hisser au deux ième rang . En 
février dernier le député sortant 
avait obtenu 15,506 voix, son ri­
val libéral 14,986 et le NPD 9,323. 

vie 
Au rythme où progressent les 

t r avaux de const ruct ion du 
Complexe Guy Favreau, il fau­
dra encore une décennie avan t 
que le p remier fonct ionnaire 
fédéral vienne s'y installer. 

P romis depuis le début des 
années 70 cet ensemble de tours à 
bureaux du gouvernement fédé­
ral avance à pas de tor tue de­
puis. Le projet init ial devai t 
permettre d'y regrouper environ 
20,000 employés de l 'E t a t , sa 
version actuelle n 'en ab r i t e r a 
que 4,000 dit-on aux T r a v a u x 
publics. 

L'immense projet qui a perdu 
ses qua t re tours d 'hab i t a t ions 
coûtera tout de m ê m e quelque 
$100 millions soutient un porte-
parole du min i s t è re . A moins 
que les coûts ne subissen t les 
effets de l'inflation pendant trop 
longtemps. 

La dernière promesse de cons­
truction remonte à la campagne 
é lectora le de févr ier de rn ie r . 
Les travaux devaient reprendre 
aussi tôt que le gouve rnemen t 
libéral le pouvait, soit en mai ou 
juin. C'est fait, le ministère des 
Travaux publics a accordé un 
premier contrat de $100,000 à la 
mi-juin, un autre de $300,000 en 
août et s ' apprê te à en oc t royer 
un troisième d'ici la fin de l'au­
tomne. Ce dernier se situe dans 
les $3 millions. Comme le projet 
total dépasse ra le cap du $100 
millions on peut p révo i r une 
décennie avant que le cé lèbre 
trou ne disparaisse du paysage 
montréalais. 

GILLES P A Q U I N 
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ce-maladie au Québec, ce qù t . 
n'est pas le cas ailleurs. 

Le rappor t Hall ne suggère 
qu'un seul correctif au système 
québécois, le même qu'il récla­
me de la Colombie-britannique, 
de l 'Alber ta , de l 'Ontar io , du 
Manitoba et de Ter re -Neuve : 
que les hôpitaux cessent de fac­
turer ce r ta ins serv ices à leurs 
pa t ien ts . Au Québec, les mala­
des chroniques doivent débour­
ser $9 par jour les lits de soins 
prolongés. 

Argent bien dépensé 
En m ê m e temps qu'il veut 

bannir la pratique des honorai­
res supp lémenta i re s , le juge 
Hall r ecommande l ' a rb i t r age 
obligatoire, afin de ne pas t rans- ' 
former les médecins en o tages 
des provinces. Il se montre d'ail­
leurs très «compréhensif » à l'é­
gard de la profession médicale, 
même en ce qui a trait à la ques­
tion salariale. 

Un médecin qui gagne $80,000 
par an ne reçoit en fait que 1 
$48,000 après impôt, fait 1 
remarquer le juge Hall à Patten-' 
tion du public. Malgré ses dé­
fauts, celui-ci estime que le sys­
tème canadien est l'un des meil­
leurs qui soit en matière de san­
té. 

Il est ainsi faux, dit-il, de pré­
tendre que les provinces dilapi-* 
dent les fonds qu 'Ot t awa leur 
verse à ce chap i t r e , comme l'a 
déjà fait le gouvernement fédé­
ral. Ces fonds servent bel et bien 
à f inancer les p r o g r a m m e s de 
santé des provinces, et non pas à 
payer les rou tes , à cons t ru i re 
des écoles, etc. i 

Selon une en ten te s ignée en 
1977 et ne p renan t fin que dans 
deux ans , les provinces r e ç o i ­
vent en effet un ce r ta in r e m - . 
boursement d 'Ot tawa . Le Qué­
bec t i r e ra pa r exemple près de­
là moitié des sommes consa­
crées à Passurance-hospitalisa-» 4  

tion et aux soins médicaux du 
fédéral cette année. 

La commission Hall recom­
mande en revanche que les frais 
hospi ta l iers et médicaux occa­
sionnés par des blessures à des 
sportifs ne relèvent plus des ré­
gimes généreux d ' a s s u r a n c e -
santé, mais plutôt de la Commis­
sion des accidents de travail. 

Ainsi, dit le juge Hall, les acci­
dents à des joueurs seraient à la' 
charge des propriétaires d'équi­
pes, ce qui in t rodui ra i t un plus-
grand souci de sécu r i t é et ren­
drai t des spor ts comme le hoc-' 
key et le football moins violents 
à long terme. 

Généra lement bien reçu par 
les par t i s d 'opposition hier, le 
rapport sera maintenant étudié 
par les ministres fédéral et pro-^ 
vinciaux de la Santé, lors de leur 
rencontre des. 15 et 16 septembre' 
à Ottawa. Une réunion explorai-; 
toire, devait préciser hier Mme 
Bégin, mais non moins impor­
tante puisqu 'e l le concerne un; 
secteur où les déboursés se chif­
frent à $20 milliards par année. 
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Whitney 
veut avoir le 
pied marin! 

Déjà implantée solidement 
dans l'industrie aéronauti­

que canadienne, la société Pratt 
& Whitney, de Longueuil, entend 
se lancer à pieds joints, par le 
biais de sa fi l iale Scan Mar ine 
Inc., dans la batail le pour l 'ob-

% tention du contrat de $3,5 mil-
• liards pour les six frégates de 
î l 'Armée canadienne. 

Et tout comme dans le cas des 
«chasseurs canadiens, le marché 
{risque fort de déboucher sur une 
{bataille de titans, que les politi­
c i e n s arbitreront sans doute 
'encore une fois avec leur gau­
cherie habituelle. 

D'ailleurs, c'est déjà parti! En 
; insistant, dans son discours du 
ÏTrône du 13 juin dernier, sur la 
{«canad i an i t é» des entreprises 
; intéressées, le gouvernement 
Trudeau a sensiblement modifié 

! les règles du jeu . Et dans cet te 
'h is toi re , il ne peut b lâmer le 
gouvernement transistoire de 

"Joe Clark, puisque c'est lui-
Smême qui avait instauré ces rè-
l g l e s du jeu lors de l 'appel d'of­
fres deux ans plus tôt. 

Les proposeurs sont au nom­
b r e de trois sur les rangs: 

les chantiers mar i t imes de 
Saint-Jean avec la socié té 
américaine Sperry; 

Vickers Canada, avec la so­
ciété américaine Litton; 

Scan Marine Inc. et ses prin-
• . , cipaux partenaires cana-
! , diens: Pratt & Whitney pour 

la propulsion et Davie Ship­
building ou Marine Industrie 
pour la construction. 

C'est parmi ces trois concur­
rents que le gouvernement cana­
d ien doit choisir les deux entre­
pr ises (un contrat initial de $25 à 
($30 millions chacune) pour la 
'définition de ce que seront les 
; frégates canadiennes. Et il faut 
•faire v i t e : le projet accuse un 
îretard de 18 mois à cause des 
Jdeux élections fédérales et du 
•référendum québécois. 

Malgré la solidité financière, 
||la compétence technique et Pex-
• pertise de Scan Marine, son pré-
îsident, Richard Guthrie, est in-

|{ quiet 
It 

! Guthrie pensait bien qu'avec 
J la formation de la société Scan 
; Mar ine , Pra t t & Whitney et ses 
j partenaires, canadiens ou étran­
g e r s , répondaient aux voeux 
l exprimés par le gouvernement 
; canadien. Hélas, des rumeurs de 
\ coulisse qui émanent d'Ottawa 
I l'amènent à penser que la chose 
l ne sera pas si simple. 

S Pour l 'instant, Scan Mar ine 
J n'est pas une entreprise cana-
J dienne. Toutes ses actions sont 
«détenues par la multinationale 
; United Technologies par le biais 
;de sa filiale montréalaise Pratt 
^ & Whitney. Scan Marine voudrait 
«bien sol l ici ter la participation 
{financière des Canadiens, mais 
que pourrait-elle leur offrir en 
échange? Dans cinq ans, sinon 

^rnoins, et dans l'éventualité où le 
.consortium obtiendrait le con­

trat, Scan Marine pourrait offrir 
un centre d'excellence doté d'u­
ne expertise certaine (et expor­
table, au profit de l 'ensemble 
des Canadiens) dans la construc­
tion de navires de guerre, exper­
tise acquise g râce à ses parte­
naires actuels et futurs. 

Or, Guthrie est prêt à admet­
tre cette situation, préférant fai­
re preuve de «fair play» avec les 
négociateurs gouvernementaux. 
Car, ce qui le choque et l'inquiè­
te en même temps, c'est de cons­
tater que les propositions Sper­
ry - Saint-Jean et Lit ton - Vic ­
kers sont subtilement devenus 
des soumissions «canadiennes» 
Saint-Jean - Sperry et Vickers -
Lit ton. ( N a ï f que j e suis, j e 
croyais les chantiers maritimes 
du pays pauvres comme Job! ) . 

Cette subtilité risque de créer 
l'effet désiré chez nos brillants 
fonctionnaires fédéraux (on a vu 
avec quels succès ils ont réussi à 
justifier ultérieurement la pré­
férence des mi l i ta i res pour le 
F-18) désireux de respecter l'es­
prit du discours du Trône de 
juin, et conduire Scan Marine à 
sa perte. Ce que Guthrie veut 
éviter en attirant l'attention des 
fonctionnaires et du public sur la 
subtilité de ses concurrents. 

A mon avis , c 'est au contenu 
canadien des frégates ainsi 
qu'aux retombées économiques 
et techniques (pour le Québec et 
le Canada) qu'il faut s'attarder. 

• 

Qu'offre Scan Mar ine? Un 
contenu canadien d'au moins 50 
pour cent, des retombées écono­
miques équivalentes à la valeur 
totale du contrat (e t en grande 
partie au Québec), la création au 
Québec d'un centre d'excellence 
canad ien spécial isé dans la 
conception et la fabrication des 
navires (Guthr ie prévoi t un 
marché de $10 milliards sur une 
période de 20 ans), la création de 
500 emplois au Québec, et l ' im­
plication d'un chantier maritime 
(Davie ou Marine Industrie) qui 
a été impliqué dans la construc­
tion des destroyers DDH-280 de 
type Iroquois. Vickers, rappelle 
Guthrie, n'a pas construit un 
seul navire depuis plus d'une 
décennie, tandis qu'aucun navi­
re de guerre n'est j ama i s sorti 
des chantiers ti2 Saint-Jean. 

Ce sont des atouts indiscuta­
bles, te l lement stimulants au 
fait que Guthrie avance une pré­
diction: si son consortium est 
l'un des deux choisis par le gou­
vernement canadien en phase de 
développement, il se dit convain­
cu d'arracher le marché en 1983 
parce que la proposition techni­
que et économique de Scan Mari­
ne sera d'emblée supérieure. 

Entre «un t iens» canadien de 
nom surtout et un «deux tu l'au­
ras» américain pour quelques 
années, j e choisirais d'emblée ce 
dernier, quitte à faire mentir le 
proverbe. 

Une autre affaire à suivre, 
sans l'ombre d'un doute! 

La SEBJ ramène 
800 employés à 
la baie James 

la presse 

La Société d 'énergie de la 
baie James ( S E B J ) , n'at­

tendant même pas la fin de la 
grève de ses 1,400 concierges et 
[cuisiniers officiellement à l 'em­
p l o i des cùfitracteurs J .-A. Hu-

PIERRE V E N N A T 

bert L tée et Crawley & Mac-
Cracken Ltée, a décidé une opé­
ration de « r e m o n t é e » vers ses 
chantiers. 

En conséquence, a appris 
hier L A P R E S S E , quelque 800 
t ravai l leurs de la construction 
viendront s'ajouter, d'ici la fin 
de la semaine prochaine, aux 
3,000 que la SEBJ avait déc idé 
de ga rder sur ses chantiers de 
LG-3 et Caniapiscau. Ces travail­
leurs oeuvreront sur tous les 
chantiers. 
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' sortie 50, rout* Transcanadienne 

6 2 0 - 6 4 0 0 . 
Vous êtes /os bienvenus. / 

C'est, dit-on à la SEBJ, parce 
qu'on a reçu des pressions des 
entrepreneurs qui disaient qu'il 
était essentiel pour eux de termi­
ner certains travaux à la date et 
aux coûts prévus que la SEBJ a 
demandé à ces derniers de leur 
soumettre «un plan de remon­
tée», compte tenu de la grève des 
cuisiniers. Les entrepreneurs 
ont alors soumis un plan pré­
voyant qu'ils nourriront eux-
mêmes leurs hommes en ne se 
servant pas des cuisines de la 
SEBJ. 

« C o m m e rien dans la loi ne 
s'oppose à cela et que les ou­
vriers de la construction ne sont 
pas en g r è v e , nous avons ac­
quiescé», a déclaré à L A PRES­
SE un porte-parole de la SEBJ 
hier. 

On sait que, de toute façon, 
deux enquêteurs du ministère du 
Travail ont, il y a quelque temps, 
établi qu'une cinquantaine de 
cadres et autres employés de la 
SEBJ avaient oeuvré dans la 
cuisine sur les chantiers, mais 
avaient déc la ré que vu que ces 
gens n 'avaient pas remplacé à 
proprement dit les grévis tes 
mais agi sporadiquement et 
bénévolement pour que tout le 
monde puisse manger, il ne s'a­
gissait pas de violations de la loi 
anti-scab comme telles. 

VOL RATE DE $ 100,000 DE CIGARETTES 

Fusillade et chasse à l'homme 
pour libérer deux otages 

Ligotés et couchés au fond 
d'un camion, Pérnand Tur­

cotte, 51 ans, et Joseph Barca, 59 
ans, deux employés de la compa­
gnie Agona Transport Ltée, ont 
eu des frissons hier matin, alors 
qu'ils ont été pris en otages par 
trois individus armés. 

M A R T H A O A G N O N " 

Les deux employés , qui se 
préparaient comme tous les 
matins à faire la l ivraison de 
cigarettes et de tabac pour Ben-
son & Hedges , ont été forcés de 
quitter l'entrepôt de Ville Saint-
Laurent. L'un des hommes ar­
més s'est alors enfui avec le 
camion de livraison de la compa­
gnie qui contenait de la mar­
chandise dont la valeur était es­
t imée à plus de $100,000. Les 
deux autres cagoulards ont à 
leur tour entraîné les otages 
dans une camionnette Ford. Ils 
les ont attachés à l ' a ide d'un 
ruban de fibre de verre. 

Les policiers de la C U M ont 
rapidement intercepté le camion 
de livraison sur la voie de servi­
ce du boulevard Métropolitain, 
près de Rockland, alors qu'une 
deuxième chasse à l ' homme 
s'engageait contre les deux au­
tres bandits. 

Sur le boulevard Lacordaire, 
près de la rue des Gale ts , des 
coups de feu ont été échangés 
entre les ravisseurs et les poli­
ciers. 

Selon les informations obte­
nues, les policiers de la C U M 

ignoraient à ce moment-là que 
deux personnes étaient détenues 
en otages à l ' intérieur de la ca­
mionnette. La fusillade aurait 
commencé lorsque l'un des ban­
dits eut braqué un fusil de cali­
bre 12 tronçonné en direction de 
l 'auto-patrouille. La chasse à 
l 'homme a provoqué un accident 
impliquant six véhicules. C'est 
d 'ai l leurs au moment où la ca­
mionnette est entrée en collision 
avec l'un de ces véhicules que 
les policiers ont pu a r rê te r les 
deux cagoulards. 

Plusieurs résidants du boule­
vard Lacordaire ont été témoins 
de la fusillade. 

Les trois suspects qui ont été 
arrêtés et contre lesquels des 
accusations de vo l , séquestra­
tion et en lèvement seront por­
tées, sont bien connus des poli­
ciers. Il s'agit de Marcel Gre­
nier, 21 ans, Donat Beaupré et 
Denis St-Germain, tous deux 
âgés de 19 ans. 

Les o tages , M M . Turcot te et 
Barca, deux employés qui ont 15 
ans de serv ice à la compagnie 
Agona, n'ont subi que quelques 
égrat ignures . Ils ont tout de 
même été conduits à l 'hôpital 
Santa-Cabrini. L'un d'eux, d'a­
près un représentant de la com­
pagnie, aurait déjà été attaqué 
par des bandits il y a quelques 
années. Qui aurait cru que con­
duire un camion contenant des 
paquets de cigaret tes pouvait 
représenter un danger... 

Photo René Picard 
M. Réal Cant in , du service des relations publiques de la police de la C U M , 
montrant les trous de balles sur la camionnette des bandits. 
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T ra i née 
de béton 
sur 
Décarie 
La circulation sur l'autoroute Déca­
rie a été détournée pendant deux 
heures hier, à la hauteur de la rue 
Van Home, après qu'un camion de 
béton de la compagnie Démix se 
fut renversé sur la chaussée. Une 
bonne partie de son chargement 
s'est déversé sur la voie, rendant 
toute circulation impossible. L'acci­
dent, dont la cause exacte n'a pas 
été précisée, n'a fait aucun blessé. 

photo Paul-Henri Talbot. LA PRESSE 

Le jeune Denis Proteause remet avec 
peine du choc de la prise d'otages 

«Si la prise d 'otages avai t 
duré plus longtemps, j e me 

serais élancé vers le périmètre 
interdit afin de me faire tuer par 
les gardiens tant j 'étais rendu au 
bout de mon rouleau.» 

C'est ce qu'a déclaré hier soir, 
dans une entrevue exc lus ive 
accordée à L A P R E S S E , Denis 
Proteau, âgé de 16 ans, le jeune 
éboueur qui en comoaenie de 11 

R A Y M O N D G E R V A I S , 

autres otages ont été détenus par 
neuf mutins la semaine derniè­
re, à la suite d'une tentative d'é­
vasion au pénitencier à sécurité 
maximum de Laval . 

L e jeune homme qui a été pas­
sablement ébranlé par sa mésa­
venture, a néanmoins consenti à 
raconter à L A P R E S S E les dé­
tails de sa détention. 

«Nous étions en train de faire 
la cueillette des ordures du péni­
tencier, près de la cuisine, quand 
des hommes se sont approchés 
de nous et nous ont dit que c'était 
une prise d'otages.» 

Selon le jeune homme, un des 
mutins Ta tenu en respect, avec 
un r evo lve r tandis qu'un autre 
mettait en joue le conducteur du 
camion à ordures l 'obl igeant à 
enfoncer une clôture. C'est à ce 
moment que la fusillade a éclaté 
et qu'un des détenus, John Con-
nerney, 44 ans, a été abattu par 
les gardiens. 

«Ensui te les événements se 
sont précipités; ils nous ont ligo­
té les mains et nous ont attaché 
une corde à la ceinture de nos 
pantalons pour nous tenir près 
d'eux afin de se protéger du tir 
des policiers sur les murailles.» 

Toujours selon le jeune P ro ­
teau, les mutins se sont bien 
comportés envers les o tages et 

personne n'a été frappé ni bles­
sé. «Au début, on a bien été pous­
sé un peu, mais ça s'est vi te 
calmé.» 

«Seul M . Marce l Bougie , un 
employé du pénitencier , a dû 
subir les injures des mutins qui 
ne cachaient pas leur haine en­
vers lui: ils lui en voulaient pro­
bablement pour quelque chose». 

De la drogue 
Denis Proteau a déc la ré que 

les mutins avaient une poudre 
blanche et une autre rose qu'il 
croit être une drogue quelconque 
puisqu'ils s'en mettaient réguliè­
rement sur la langue. « I l s 
avaient aussi une palette de has­
chisch qu'ils ont fumé; à un cer­
tain moment, voyant ma nervo­
sité, ils m'en ont donné et ça m'a 
fait dormir . J 'aurais a imé en 
avoir d'autre pour dormir enco­
re et pour ne pas avoir connais­
sance de ce qui se passait, mais 
ils ne m'en ont pas donné.» 

A la suite de sa mésaventure, 
le jeune homme a dû se placer 
sous les soins d'un médecin et 

d'un psychiatre qui lui a prescrit 
des tranquillisants pour calmer 
ses nerfs. 

Selon sa mère , M m e Carmen 
Proteau, Denis avait déjà eu des 
problèmes de santé étant tout 
jeune, s'étant fait opérer au 
coeur à l 'âge de cinq ans. Il avait 
aussi déjà été trai té pour sa 
grande nervosi té ; mais depuis 
les événements de la semaine 
dernière, le jeune Proteau n'est 
plus que l'ombre de lui-même et 

s ' éve i l l e souvent la nuit en 
sueur, se demandant s'il est tou­
jours captif. 

«I l a vécu une expérience ter­
rible et nous aussi; on voudrait 
tout oublier, mais certains jour­
naux ne font rien pour nous aider 
en lançant des rumeurs qui ne 
sont que des mensonges». 

La prise d'otages est terminée, 
mais le jeune Proteau devra 
surmonter le choc subi, ce qui 
n'a rien de facile à son avis. 

Autre Saisie de $100,000 
contre Space Research Corp. 

Les poursuites judiciaires ont 
continué de s 'accumuler hier 
contre la Space Research Corpo­
ration, dont les deux principaux 
officiers ont été r écemment 
condamnés à la prison, aux 
Etats-Unis, pour envoi i l légal 
d'armes à l'Afrique du Sud. 

Cette fois, c'est la Beacon In­
ternational Despatch L i m i t e d , 
de la rue Saint-Jacques, qui a 
obtenu de la Cour supérieure une 
saisie-arrêt avant jugement de 
diverses marchandises , et ce 
pour une valeur de $100,592. 
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Le projet de 
I Charte des droits: 

un danger pour le 
français au Québec 

0 

QUEBEC — Parce qu'il in-
. clut tantôt directement tan­

tôt indirectement toute la ques­
tion des droi ts l inguist iques, le 
projet fédéral de Char te des 
droits et l iber tés pour une nou­
velle Constitution canad ienne 
«consti tue un d a n g e r majeur , 
pour la langue f rançaise au 
Québec». 

PIERRE VINCENT 
(de notre bureau de Québec) 

Et . en conséquence, Ottawa 
devra i t abandonner au Québec 
toute compétence législative en 
matière de langue, c'est-à-dire 
qu'il devra i t r enoncer à toutes 
disposit ions pouvant avoir un 
effet d i rec t ou indirect sur la 
langue française au Québec, lors 
de la rédact ion des nouveaux 
textes de la réforme constitu­
tionnelle. 

Telle est l'opinion que vient de 
rendre publique le Conseil de la 
langue f rançaise , une opinion 
qui fut adoptée à l 'unanimi té 
(moins une voix d 'abs tent ion 
qu'a tenu à faire enregistrer M. 
Filippo Salva tore) lors de ia 
réunion du Conseil du 4 jui l let 
dernier. «Nous aurions manqué 
à notre mandat si nous n'étions 
pas in tervenus à ce moment 
précis», a indiqué le président du 
Conseil, M. Michel Plourde, qui 
s'est par ailleurs étonné de cette 
sorte de «conspiration du silence 
qui en toure toute ce t te affaire 
depuis huit semaines». 

Dans ce texte d'une vingtaine 
de pages , qu'i l a rendu public 

•hier à Québec, le Conseil de la 
langue française, un organisme 
consultat if du gouvernement 
chargé notamment de surveiller 
l 'évolution de la s i tuat ion lin­
guist ique au Québec et d'infor­
mer le public sur ces questions, 
par le de «circonstances d 'une 
grav i té par t icu l iè re qui l ' amè­
nent à s ' exp r imer publique­
ment» et dénonce avec véhémen­
ce le projet de Charte canadien­
ne des droits et libertés du gou­
vernement Trudeau. 

Après avoir souligné que «la 
société québécoise a finalement 

a t te int , avec la loi 101, à une 
sagesse législative et à une paix 
sociale que la majorité des Qué­
bécois n'est pas prête à remet t re 
en cause», le Conseil analyse en 
déta i l s les r épe rcuss ions que , 
pourra i t avoir l 'adoption de ce 
document fédéral. 

Pour le Conseil de la l angue 
française, si les droits linguisti­
ques devaient être inclus dans la 
Charte des droits de la nouvelle 
Constitution, ainsi que le récla­
me le premier ministre Trudeau, 
du reste, eh bien!, «le gouverne­
ment du Québec se verrait alors 
dans l'impossibilité de pouvoir 
continuer à faire du français la 
seule langue officielle des lois et, 
dans une ce r ta ine m e s u r e , des 
tribunaux. 

«Ce projet de Charte canadien­
ne tel qu'il est formulé, explique-
t-on aussi, rendrait sans doute 
ultra vires certaines dispositions 
de la Char te de la langue fran­
çaise, notamment au chapitre de 
la langue de l'enseignement, et il 
est très plausible qu'elle puisse 
p e r m e t t r e de con tes te r la ma­
jeure partie des dispositions de 
cette Charte québécoise. 

«En outre, soutient le Conseil, 
cette nouvelle Charte canadien­
ne conférera i t à l ' ang la i s au 
Québec un statut qu'il ne possè­
de pas actuellement, ni en vertu 
de l'Acte de l'Amérique britanni­
que du Nord ni en vertu des lois 
québécoises.» 

Enfin, le Conseil estime que la 
seule façon d ' év i t e r tout 
«gâchis», qui pourrait compro­
mettre la paix sociale durement 
acquise , cons is te ra i t à ne pas 
enchâsse r les droi ts l inguist i ­
ques dans la nouvelle Constitu­
tion fédérale et à laisser au Qué­
bec la plénitude de ses pouvoirs 
en matière linguistique et cultu­
relle. «Nous rejoignons par là la 
position même de la Commission 
Pépin-Robarts», signale le Con­
seil. 

Le Conseil de la langue fran­
çaise , qui prend position publi­
quement pour la p r e m i è r e fois 
de son existence, n'a par ailleurs 
pas é c a r t é la possibi l i té de pa-
troner éventuellement une cam­
pagne de publicité pour mieux 
expl ic i ter son point de vue. 

QUEBEC — Le ministre des 
Affaires in te rgouverne­

mentales, M. Claude Morin, esti­
me que le scénar io du p r e m i e r 
min i s t re Trudeau qui dés i r e 
r a p a t r i e r u n i l a t é r a l e m e n t la 
const i tut ion tout en y inc luant 
une charte des droits et une for­
mule d ' a m e n d e m e n t cons t i tue ' 
un coup de force sans précédent 
du gouvernemen t fédéral dans 
l'histoire canadienne. 

C L A U D E - V 0 M ASSOLAIS 
de notre b u r e a u 

Commentant hier la déclara­
tion du p r e m i e r m in i s t r e Tru­
deau, faite à l ' i ssue d 'une réu­
nion spéc ia le de son cabinet au 
Lac Louise mardi, M. Morin sou­
tient qu'il s'agit là d'une politi­
que de confrontation du gouver­
nement fédéral. 

«Dès le début, le coup de force 
du fédéral contre les provinces 
et en particulier le Québec était 
prévisible puisque dans son pro­
jet de déc la ra t ion de prin­
cipes, M. Trudeau y niait l'exis­
tence du peuple québécois», de 
dire M. Claude Morin. 

RAPATRIEMENT UNILATERAL 

Morin parle d'un coup 
de force sans précédent 

P a r la suite, l'intention du fé­
déra l n 'a fait que se conf i rmer 
selon le min i s t r e . Il r appe l l e 
n o t a m m e n t la déc la ra t ion du 
p remie r min i s t r e T rudeau au 
congrès libéral de Winnipeg qui 
annonçai t son intent ion d ' a l l e r 
de l 'avant avec le rapatr iement 
de la constitution. 

Au mois d 'août , il y a eu la 
publicité fédérale qui lui semble 
avoir été préparée quelques se­
maines auparavant et donc faire 
partie de la stratégie fédérale. 

Enfin, le coulage du m é m o 
confidentiel de Michael Pitfield 
et la confirmation de son conte­
nu la semaine de rn i è re pa r le 

ministre fédéral Jean Chrétien 
sont venus consolider les impres­
sions du min i s t re des Affaires 
intergouvernementales sur les 
intentions provocatrices du gou­
vernement fédéral. 

JSelon M. Morin, une telle atti­
tude ne justifie pas une non-par­
t icipation du gouvernement du 
Québec à la conférence de la 
semaine procha ine à Ot tawa . 
«Le Québec ira quand m ê m e 
pour dire à Trudeau ce qu'on en 
pense et pour le d i re aussi aux 
citoyens québécois.» 

Le Québec veut aussi démon­
trer, en s'y rendant, sa bonne foi 
qu' i l a mani fes té tout Tété du­

rant les négociations aux divers 
paliers ministériels et qui a été 
reconnue non seulement par les 
autres provinces mais aussi-par 
le minis tre fédéral J e a n Chré­
tien. 

M. Morin a obtenu la réaction 
de quelques collègues provin­
ciaux (qu'il n 'a pas voulu nom­
mer ) et tous sout iennent qUe le 
fédéral a en t repr i s une opéra­
tion «bulldozage» des provinces. 
Ils doivent d'ailleurs s'en parler 
plus longuement lors d'une Téu-
nion privée qui aura lieu diman­
che après-midi à Ottawa el au 
cours de laquelle on tentera;d'a-
dopter une stratégie unifiée. « 

LAC LOUISE, Alber ta — 
Quand les priorités constitu­

tionnelles concernant l 'ensemble 
des Canadiens auron t é té ré­
glées, la quest ion l i t ig ieuse du 
partage des pouvoirs entre Otta­
wa et les provinces pour ra tou­
jours se rég le r au cours de la 
prochaine décennie. 

PAULLONGPRE 
envoyé spécial de LA PRESSE 

A l'issue d.'une séance spéciale 
de comi té des pr ior i tés de son 
cabinet, au Lac Louise, dans les 
Rocheuses a lbe r t a ine s , le pre­
mier ministre Trudeau a expli­
qué hier que c 'es t dans ce t te 
pe rspec t ive qu' i l a voulu a t ta ­
quer la présente ronde de négo­
cia t ions , é t ab l i s san t une ne t te 
distinction entre les sujets con­
cernant le peuple (people's pac­
kage) et le p a r t a g e des compé­
tences qui concerne les gouver­
nements. 

Au nombre des priorités «pour 
le «people», M. Trudeau a men­
tionné le rapatriement, l'inclu­
sion dans la const i tut ion d 'une 
cha r t e des Droits de l ' homme 
comprenant les droits linguisti­
ques et l'inclusion d'une formule 
d'amendement. 

Le déba t doit se t r a n s p o r t e r 
lundi dans la cap i ta le fédéra le 
au niveau des p r e m i e r s minis­
tres. 

Lorsqu ' i l avai t proposé aux 
provinces une telle distinction, 
au début de la présente ronde de 
négocia t ions , M. T rudeau n 'a-

La question du partage 
des pouvoirs pourra se 
régler durant la décennie 
vait pas obtenu l 'assentiment de 
ses collègues provinciaux. Plu­
sieurs provinces, dont le Québec, 
exigent qu ' i l y ait de l a rges de­
grés de consensus sur un nombre 
«significatif» de sujets avant de 
régler ce que M. Trudeau appel­
le le -people's package». Entre 
a u t r e s s u j e t s l i t igieux il y a le 
p a r t a g e des compé tences en 
matière de richesses naturelles, 
t e r r e s t r e s et m a r i t i m e s , de 
même que le contrôle de l'écono­
mie. 

Après avoir annoncé la veille 
qu'il entendait agir unilatérale­
ment sur ses trois grandes prio­
r i tés avant la fin de l ' année , à 
défaut d'entente avec les provin­
ces . M. Trudeau a indiqué hier 
que rien n'empêcherait alors les 
partenaires du Centre des confé­
rences de poursu ivre les pour­
par le r s qui pour ra ien t bien du­
rer une décennie. 

La constitution étant «ca-
nacianisée», les gouverne­
ments pourraient alors l 'amen­
der à m e s u r e qu ' i ls se s e r a i en t 
entendus sur l'un ou l 'autre des 
sujets . D 'a i l leurs , fait r e m a r ­
quer M. Trudeau, l 'ensemble de 
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Le premier ministre Trudeau a discuté durant deux jours avec les ministres 
membres du comité des priorités et de la planification du cabinet, à Lac 
Louise, en Alberta, de la stratégie à adopter en vue de la prochaine confé­
rence fédérale provinciale des premiers ministres sur le renouvellement de 
la Constitution. \ 

la réforme est bien plus vas t e 
que les douze points ac tuel le­
ment à l 'ordre du jour. 

L'important, la semaine pro­
chaine, c 'est d 'en a r r i v e r à un 
accord le plus large possible. 

M. Trudeau quittait ce matin 
le Lac Louise et se rendait à Regi-

na pour pa r t i c ipe r aux fates 
marquant le 75e anniversaire de 
l ' en t rée de la Saska tchewan 
dans la Confédération. Il enître 
ce soir par Jetstar dans la capi­
tale pour p rés ider demain une 
séance spécia le de son cabine t 
plénier. 

Les rues de Montréa l 
ALEXIS-CARREL, 
avenue (1972) 

Cette voie rappelle la mémoire 
du chirurgien et physicien fran­
çais Alexis Carrel (1873-1944), 
auteur d'importantes découver­
tes sur la greffe des tissus et leur 
surv ie en dehors du corps . Axe 
nord-sud près 41e ave., Rivière 
des Prairies. 

THIBODEAU, rue (1978) 
En hommage à Rosaire Thibo-

deau (1837-1909), négociant et 

homme poli t ique natif de Cap-
Santé . Séna teur en 1878, il fut 
shérif de Montréal en 1890. Cer­
ta ines par t ies de ce t te voie ont 
por té les noms de rue de Nor­
mandie/ d'avenue Saint-Char­
les et de chemin Coronet. 

VEZEAU, avenue (1974) 
Voie sise dans le prolongement 

de l'avenue du même nom dans 
Anjou, et d'abord choisi par cet­
te dern iè re munic ipa l i t é s ans 
motif spécifique. Axe ouest-est, 

secteur Anjou-sud, boul. Charles 
et ouest de Desmarteaux. 

ALFRED-LAURENCE, 
avenue (1978) 

En souvenir d'Alfred Lauren­
ce (1868-1950), pharmacien né à 
Montréal. Membre-fondateur et 
directeur de PEcole de pharma­
cie affiliée à l 'Univers i t é de 
Montréal, doyen de la Faculté en . 
1939, et m e m b r e dû Comité ca­
nadien de la révision de la Phar­
macopée b r i t ann ique en 1927. 
Axe est-ouest , à l 'es t de la 19e 
ave et nord de Biaise-Pascal sec­
teur R.D.P. 

CONDITIONNEMENT 
PHYSIQUE 

AÉROBIQUE 

E 
MAGIC TOUCH 

GRANDE VENTE 
.V. 
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TRINITRON 
SUPER PRIX TELECOULEUR 

28" TELECOULEUR 
• avec contrôle télécommandé à distance 
• système couleur TRINITRON 
• sélection de canaux à boutons poussoirs 
• horloge digitale incorporée 
• cabinet fini pocanier 

20" TELECOULEUR 
• avec contrôle télécommandé à distance 
• système couleur TRINITRON 
• sélection de canaux à boutons poussoirs 
• système automatique d'épargne énergie 

EN MAGASIN MAINTENANT 

17" TELECOULEUR 
• qualité et fiabilité 
• cabinet fini argenté 
• «électeur de canaux par boutons poussoirs 
• système couleur TRINITRON 

Fi STÈME DE SON ET VIDÉO CASSETTES 

1 

• réayttiH Sony, moétk STtvl 
*i3i15wottitMS ord. 

twnsfrehsec Sowy, modtlt 
FST-13 o «itraifMmtfll 6mt «t 

ord. 

• KouSpcWvri Sony, modeU SS-

270a2v<mi ord. 

• ssytsecM inoQftétiqvt 

Vente 
Magic 
Touch 

Prix ordirwlr» 

C'EST CHEZ NOUS QUE 
TOUT A COMMENCÉ 

L'activité physique est à la 
mode. Tant mieux! Il fut un temps 
où il en allait autrement. Au 
temps où, le premier à Montréal, 
notre Centre offrait un pro­
gramme de conditionnement 
physique aérobique. 

Vous connaissez la méthode aé­
robique: ce programme de re­
mise en forme est axé sur des 
exercices oxygénants à inci­
dence cardio-vasculaire. Le tout 
sous supervision de spécialistes 
de l'activité physique et de l'au­
torité médicale. 

Et si plusieurs, depuis, nous ont 
imités, ce n'est pas sans rai­
son... 9 

Nous sommes aussi un centre 
omni-sport: gymnases, piscine, 
poids et haltères, balle au mur, 
plongée sous-marine, patinage à 
roulettes, bain de vapeur, sau­
nas, massothérapie, laboratoire 
d'évaluation physique, clinique 
médicale... 

Prenez un abonnement annuel! 

SUR UN DE NOS MAGNIFIQUES 
MODÈLES DE 
CUISINE EN CHÊNE 

MESDAMES, EN AVEZ-VOUS AS­
SEZ DE TRAVAILLER TOUJOURS 
DANS LE MÊME VIEUX DÉCOR, 
VOICI L'OCCASION RÊVÉE POUR 
RAJEUNIR VOTRE CUISINE. ï 

centre 
de développement 
physique 

PLUS DE 62 MODÈLES DE 
CUISINE EN MONTRE 
IL Y EN A UNE POUR VOUS 

e 

" ' ^QUEiS SONT VOS BESOINS?' 

2275 est, boul. Saint-Joseph 
Montréal, Québec 

526-7741 

MAGIC TOUCH... LE CHAMPION DES BAS PRIX 

5343, chemin Queen Mary Juste a l'ouest de Decafïe 481-2702 
Stationnement gratuit à l 'arrière Nous faisons le service sur tout ce que nous vendons 

• i 

482-0600 
SERVICE DE RÉNOVATION 

i^EÎRQPOUTMN 

• GRENIER * DORTOIR 
• SALLE DE JEU 
• SALLE DE BAIN 
• BIBLIOTHÈQUE 
• BUREAU • TOITURE 
• TRAVAUX DÉ MENUISERIE 

•RENOVATIONS GENERALES 

4058 OUEST. RUE JEAH-TALON 
C Ô T É O U E S T DE L'EDIFICE 

C E S C O 

NOS HEURES 
D'OUVERTURE 

«M. %à4h 
M» I l h o S h 
WN-, MAI., 
MR 9h à 5h 
Bi.m. 9hà8h 
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LE JUGE-EN-CHEF MARCEL CRÊTE : 

La constitution devrait 
garantir l'indépendance 
de la magistrature 
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« T o u t e r é f o r m e const i tu­
tionnelle devrai t contenir la 

garantie expresse de l ' indépen­
dance de la magistrature, et cel­
le du pouvoir de surveil lance et 
de réforme des cours supérieu­
res. 

LEOPOLD 1IZOTTE 

« I l faudra i t que l ' in ten t ion 
e x p r i m é e pa r nos l é g i s l a t e u r s 
sur le droi t de toute pe r sonne 
d 'ob ten i r p le ine j u s t i c e ne soi t 
pas que l ' exp re s s ion de bonnes 
intentions et de voeux p ieux . Il 
faut, c o m m e corollaire, donner à 
nos cours les moyens de rendre à 
chacun cette pleine jus t ice .» 

Au m o m e n t m ê m e où le pays 
s'apprête (peut-être) à se donner 
une nouve l l e const i tu t ion , ou, 
tout au moins, à modif ier sensi­
blement celle de 1867, c'est l 'opi­
nion qu'a expr imée hier le juge-
en-chef Marce l Crête, de la Cour 
d'appel, alors qu'il présidait la 

rentrée des tribunaux, au Palais 
de justice. Auparavant , il avai t 
fait une revue rapide des diver­
ses options formulées sur le su­
j e t , au cours des d e r n i è r e s an­
nées. 

« I l n'appartient pas aux juges 
de part iciper au débat, de souli­
g n e r le j u g e C r ê t e , d ' e x p r i m e r 
leur opinion en faveur de telle ou 
telle option, mais ils se doivent 
de réc lamer que le clair-obscur 
fasse place à un texte clair , sur 
lequel on pour ra i t s ' a p p u y e r 
sans équivoque. 

Quelques minutes plus tard, le 
Bâtonnier montréalais, Me Phi­
lippe Casgrain, tout en se disant 
lui aussi d ' a v i s que l ' i ndépen­
dance de la magistrature devai t 
ê t re sauvegardée, et que le pou­
v o i r de s u r v e i l l a n c e de la Cour 
supé r i eu re d e v a i t con t inue r à 
exister, a dit différer d'opinion 
a v e c le j u g e - e n - c h e f sur un 
point. 

« P l u t ô t que de v o i r ces pou­

voirs circonscrits par la let tre, 
dans un nouveau texte, dit-il, il 
me semble qu'on devrai t plutôt 
se con t en t e r de les m a i n t e n i r 
sous leur forme actuelle, et sans 
une définition spécifique autre 
que cel le qui lui donne notre ju­
risprudence. 

L e bâtonnier, qui avait aupa­
ravan t « d é n o n c é » l ' e n v a h i s s e ­
ment d ' o r g a n i s m e s i n f é r i eu r s 
e x c é d e n t souvent leur j u r i d i c ­
tion et c o n d a m n é é g a l e m e n t la 
tendance d 'é l iminer tout appel 
possible de leurs décisions, se dit 
par ailleurs d 'avis qu'il y aurait 
peut-ê t re lieu de do te r é g a l e ­
ment nos cours provinciales de 
pouvo i r de s u r v e i l l a n c e e t de 
r é f o r m e , ma i s au n i v e a u du 
droit strict. 

« O n é v i t e r a i t ainsi , d i t - i l , les 
délais que peuvent entraîner le 
seul recours à la Cour supérieure 
par v o i e d ' é v o c a t i o n , a lo r s que 
l 'erreur en droit est telle qu 'e l le 
équivaut à une injustice flagran­
te. 

« D u m ê m e coup, on a c c o r d e ­
rai t au c i t oyen une p ro t ec t i on 
autre qu'extraordinaire, ou oc­
casionnelle, contre l 'arbi traire 
de ce r t a in s o r g a n i s m e s ou ce r ­
tains fonctionnaires qui sont tous 
là, é v i d e m m e n t , dans un pre­
m i e r t emps , pour p r o t é g e r le 
c i t o y e n , m a i s qui sont en passe 
de l 'étouffer de leur sollicitude 
état ique.» 

L A C L O U I S E , Alber ta — L e 
ministre fédéral des Finan­

ces , M . A l l e n M a c E a c h e n . a 
convoqué ses h o m o l o g u e s p ro­
v inc iaux à O t t awa la s e m a i n e 
procha ine pour une s é a n c e de 
consultation et il pense pouvoir 
indiquer demain à quelle date il 
déposera son budget. 

L a d e u x i è m e j o u r n é e de la 
séance du c o m i t é des p r i o r i t é s 
du cabinet qui prenait fin hier au 
Lac Louise a porté sur les politi­
ques é c o n o m i q u e s et budgé t a i -

PAUL LONGPRÉ 
envoyé spécial de LA PRESSE 

res du g o u v e r n e m e n t . En g r o s , 
l 'exercice consiste à séparer le 
gâ teau b u d g é t a i r e e n t r e les di­
verses missions administrat ives 
du gouvernement . 

Reprenant les propos tenus la 
veil le par son collègue de l 'Ener­
gie, M . Marc Lalonde, le minis­
tre M a c E a c h e n a ind iqué qu ' i l 
devrait résoudre l 'épineux pro­
b l è m e du pr ix d o m e s t i q u e du 
pé t ro le et du g a z , qu ' i l y ai t ou 
non en ten te a v e c les p r o v i n c e s 
productrices, avant de déposer 
son budget. 

O t t a w a , a-t-il dit , do i t s a v o i r 
quelles ressources fiscales il ti­
rera de l ' indus t r i e p é t r o l i è r e 
avant de planifier son budget. Il 
lui est éga lement nécessaire de 

Rencontre des ministres 
des Finances la semaine 
prochaine à Ottawa 
connaître l 'ampleur des dépen­
ses encourues pour c o m p e n s e r 
les p r o v i n c e s de l 'E s t qui s 'ap­
provisionnent sur le marché in­
t e rna t iona l . Selon les plus ré­
cents est imés, cette note devra i t 
f r i ser les S3,5 m i l l i a r d s c e t t e 
année. 

Au plan fiscal, M . MacEachen 
s'est gardé de faire des promes­
ses fermes, mais il a indiqué que 
la situation économique actuelle 
subirait mal une «hausse signifi­
c a t i v e » des impô t s . Ce se ra i t 
con t re - ind iqué au m o m e n t où 
l 'économie s 'apprête, selon lui, à 
redémarrer . 

L e m i n i s t r e des F i n a n c e s re­
connaît que la récession écono­
mique a é té plus sévère qu'il ne 
l ' a v a i t p r é v u , ma i s se lon les 
données dont il dispose la fin de 
80 et le début de 81 d e v r a i e n t 
m a r q u e r une r e p r i s e « r e l a t i ­
v e m e n t é n e r g i q u e » de l ' é c o n o ­
mie canadienne. 

Les priorités budgétaires dont 
les grandes lignes ont été esquis­
sées sur les bords du L a c Louise 
seront discutées en cabinet pîé-
n ie r d e m a i n , ce qui p e r m e t t r a 

Les femmes ont aussi 
leur mot à dire 
de notre bureau de Québec 

Q U E B E C — S'il n 'y a eu que 
des Pè res pour fa i re la Con­

fédération canadienne en 1867, 
le Conseil du statut de la f e m m e 
du Québec souhai te que c e t t e 
fois, pour la rédaction de la nou­
velle Constitution canadienne, il 
n 'y ait pas que des « p è r e s , » , et 
presse le p r e m i e r m i n i s t r e L é -
vesque de consul te r et d ' i m p l i ­
quer des f e m m e s à tous les ni­
veaux de l 'actuelle réforme 
constitutionnelle. 

Au cours d'une conférence de 
presse , h ie r , à Q u é b e c , M m e 
Claire Bonenfant, présidente du 
Conseil du statut de la f emme, a 
tenu à rappeler, à quelques 
jours de l 'ouverture de la Confé­
rence d ' O t t a w a d e i a s e m a i n e 
p rocha ine , que les f e m m e s ont 
des points de vue à faire va lo i r 
sur tous les sujets que déba t ­
tront les p r e m i e r s min i s t r e s à 
compter de lundi prochain, mais 

elle a surtout insisté sur les prio­
rités des Québécoises. 

Au sujet du droit de la famil le 
à restituer entièrement aux pro­
vinces, qui avait déjà fait l 'objet 
d'un accord de principe entre les 
p r e m i e r s min i s t r e s , m a i s qui 
aujourd'hui ne fait plus l'unani­
mité parce que des mouvements 
f émin i s t e s d 'au t res p r o v i n c e s 
s'y opposent, M m e Bonenfant a 
dit que «la creation d'un tribunal 
de la famil le apparaît toujours 
non s e u l e m e n t c o m m e une né­
cessité, mais c o m m e une priori­
té, compte tenu de l 'augmenta­
tion considérable du nombre de 
d i v o r c e s (39,8 pour cent pa r an 
pour les trois dernières années) , 
a-t-elle poursuivi. L e mar i age et 
le divorce étant les seules pièces 
manquantes de l 'édif ice juridi­
que de no t re Code c i v i l , il est 
urgent pour le Québec de rapa­
trier ces deux champs de compé­
tence pour m e t t r e au point une 
politique familiale cohérente et 
bien intégrée. 

5 0 0 enseignants 
«vacants» payés 
par la CECM 

L a C E C M d i spose de que l ­
que 500 ense ignan t s 

«vacan t s» : ils sont en disponibili­
té ou en surplus et n 'ont pas de 
cours à donner. Mais à cause des 
mesures de s écu r i t é d ' e m p l o i , 
el le doit les garder à son serv ice 
( c e r t a i n s ont j u squ ' à 11 ans 
d 'ancienneté) . 

M A R I A N E FAVREAU 

Au s a l a i r e m o y e n d e $135 par 
jour , c ' e s t la s o m m e e f f a r a n t e 
de plus de huit m i l l i ons de dol­
lars qui sont affectés à leur trai­
tement. Jusqu'ici, ces sommes 
étaient entièrement versées par 
le m i n i s t è r e de l ' E d u c a t i o n . 
Ma i s dans ses nouve l l e s r è g l e s 
budgétaires, le M u Q ne finance 
ra plus que la moit ié du person­
nel en surplus. C e r t e s , la 
C E C M peut u t i l i se r ces ense i ­
gnants à la suppléance mais el le 
e s t i m e q u ' e l l e se ra e n c o r e en 
dessous de son budge t de quel ­
que 17 p. cent. 

Ce n'est là que l'un des problè­
mes s o u l e v é s par l es déc i s ions 
b u d g é t a i r e s du m i n i s t è r e , con­
nues après l 'adoption du budget 

de la C E C M ( e t des sept autres 
es de l ' î l e ) . 

To l lé , hier soir, au conseil des 
c o m m i s s a i r e s : que le M E Q fi­
nance ce qui a é t é n é g o c i é pro-
v i n c i a l e m e n t sur la s écu r i t é 
d 'emploi! En d'autres mots, ce 
qui a été promis et signé avec le 
personnel doit être payé par ce­
lui qui en est responsable et qui 
tient les cordons de la bourse . 
M ê m e si les ca lcu l s et n é g o c i a ­
tions se poursuivent entre fonc­
tionnaires des es et du ministère, 
les commissaires trouvent inad­
missible que le nouveau mode de 
financement ne soit pas encore 
entièrement finalisé, d'une part, 
et qu'il contienne des incongrui­
tés aussi flagrantes que celle de 
subventionner à demi la sécurité 
d 'emploi . 

Aussi, les commissaires ont-ils 
décidé à l 'unanimité d ' ex iger du 
M E Q le p a i e m e n t i n t é g r a l des 
coûts inhérents à la convention 
c o l l e c t i v e ; d ' e x i g e r qu ' i l fasse 
connaître ses autorisations bud­
gétaires modifiées au plus tard 
le 30 s e p t e m b r e . D ' i c i là, la 
C E £ M conseille aux es de l ' î le de 
ne J&is modifier leurs budgets. 

au ministre MacEachen d ' avo i r 
une idée plus p r é c i s e de la da te 
du budget. 

Commission d'enquête 
sur concentration 
de la presse au Canada 

L A C L O U I S E , A L B E R T A — 
Devant l 'ampleur du phéno­

m è n e de concen t ra t ion de la 
presse au Canada, le gouverne­
ment Trudeau a d é c i d é h ie r de 
c réer une commission d'enquê-
te. 

PAUL LONGPRÉ 
envoyé spécial de LA PRESSE 

D ' i c i à j u i l l e t 81, la c o m m i s ­
sion d e v r a f a i r e r appor t sur la 
situation et porter un jugement 
sur l ' impact de la concentration 
quant à la qualité de l ' informa­
t ion, tant dans la p res se é c r i t e 
qu'électronique. 

Créée en vertu de la Loi sur les 
enquê tes , la c o m m i s s i o n c o m ­
prend pour le m o m e n t un seul 
c o m m i s s a i r e , M . T o m K e n t , 
doyen de la faculté des sciences 
administratives de l 'Univers i té 
de Dalhousie à Hal i fax. Selon les 
besoins, le gouvernement pour­
ra i t n o m m e r plus ta rd un ou 
deux autres commissai res . 

M . Kent sera c o n f i r m é dans 
ses fonct ions en m ê m e t e m p s 
que seront publiés les détails de 
son manda t . E x - r é d a c t e u r du 
Winnipeg Free Press, le nouveau 
commissai re a déjà occupé deux 
postes de sous-ministres à Otta­
wa et il a agi c o m m e c o n s e i l l e r 
p r inc ipa l du p r e m i e r m i n i s t r e 
Lester B. Pearson. Après avoir 
qui t té la C a p i t a l e , M . K e n t a 

Tom Kent 
assumé les pos tes de prés ident 
de la Cape Breton Development 
Corpora t ion e t de la S y d n e y 
Steel Corporation. 

En annonçant la formation de 
ce t t e c o m m i s s i o n , le min i s t r e 
F l e m i n g a d é c l a r é h ier que le 
g o u v e r n e m e n t « e s t p r éoccupé 
par les événements récents qui 
ont mené à une d iminut ion du 
nombre de vil les où subsiste une 
concurrence entre quotidiens. 

On se rappellera que la semai­
ne de rn i è r e , deux des g r a n d e s 
chaînes de j o u r n a u x ang lopho­
nes se sont par tagées le marché 
de l ' i n f o r m a t i o n . Southam (11 
journaux) et Thomson (40 jour­
naux) se sont installés en situa­
tion de nior .opolc de l ' i n fo rma­
tion dans qua t r e aut res v i l i e s 
canadiennes, fermant du m ê m e 
coup deux quotidiens, le Journal 

d'Ottawa et la Tribune 6e Winni­

peg. 
I n t e r r o g é à s a v o i r si c e t t e 

enquête pourrait éventuel lement 
déboucher sur une mesure légis­
l a t i v e i m p o r t a n t e , un nouveau 
partage moins «concen t ré» , M . 
F l e m i n g s 'est m o n t r é prudent 
tout en laissant la porte ouver te 
à une mesure coerci t ive d'Otta­
wa. 

D ' e n t r é e de j e u , le m i n i s t r e 
F leming est d 'avis que la concen­
tra t ion de la p r o p r i é t é nuit à la 
qualité des services , en suppri­
mant la concurrence, empêche 
l ' é m e r g e n c e de journaux pro­
ches des besoins et des préoccu­
pat ions des c i t o y e n s , tout en l i ­
mitant le débat démocrat ique. 

La commission, a-t-il précisé, 
étudiera également la situation 
qui p révau t dans la r ad io et la 
télévision où se manifeste aussi 
une forte concentration de pro­
priété. 

Il y a dix ans une commission 
royale d'enquête présidée par le 
sénateur Keit D a v e y , avai t fait 
une étude a p p r o x i m a t i v e du 
monde des mass media au Cana­
da. El le avait prédit le phénomè­
ne actuel de concentration sans 
que son v e r d i c t et ses r e c o m ­
mandations ne se traduisent par 
une action du gouvernement . 

«For t bien, fait valoir M . Fle­
ming , ma i s a lo r s j e n 'é ta i s pas 
ministre! » 
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TANNY 80 vous offre... 
d e n o u v e a u x c e n t r e s ! d e n o u v e a u x p r o g r a m m e s ! 
d e s c e n t r e s f r a î chemen t r é n o v e s ! 
Visitez vos centres pour obtenir brochure et renseignements 
Ne manquez pas nos annonces sur les centres de 

Dorval - Rosemere - Laval - Centre de Montréal - Québec 

o 

. . . C ' E S T E N C O R E P L U 

• Plor* BotxrvtnUir*.. 866-3992 

• Centre commercial Rockland 341 -3810 

• Montréal-Nord, 
Place Bouracsa 326-8240 

• Centre commercial 
Côte Saint-tuc 482-7415 

• Ville LaSalle, 
Place Nwwma.t 366-8020 

• Chomedey, 
1278,boul. Labelle 687-1916 

• Mail Weit Island. . .^ 683-2130 
0 « 
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Ni. Brejnev et la situation internationale 
Coïncidence ou émotivité? 
C'est à la suite des mises 

en garde des dirigeants chinois 
que le Président de l'Union so­
viétique juge opportun de pren­
dre à son tour la parole pour 
s'inquiéter de l'avenir du mon­
de. Dans un long et récent dis­
cours, M. Leonid Brejnev a pas­
sé en revue la situation interna­
tionale et a lancé un vibrant 
appel en faveur d'un retour au 
climat de détente. 
• Ce qui tracasse le plus le Pré­
sident soviétique, c'est l'inter­
ruption du débat entourant la 
ratification éventuelle du traité 
de Salt-2, ainsi que la proliféra­
tion des missiles nucléaires à 
moyenne portée en Europe. La 
semaine dernière, le chef du 
Kremlin adressait des lettres 
personnelles au Président Car­
ter et à d'autres dirigeants de 
l'OTAN pour les inciter à enta­

mer au plus tôt des négociations 
préliminaires sur la limitation 
desdits missiles. 

Même si M. Brejnev camoufle 
d accusations et de menaces 
son rappel à la détente, on ne 
peut que trouver sympathique 
sa démarche. Il aimerait que les 
Etats-Unis tempèrent un peu 
leur indignation, et il a peut-
être raison. 

Il se peut qu'après tout les 
États-Unis aient réagi d'une 
façon quelque peu exagérée à 
l'affaire afghane et que ce serait 
une erreur de leur part d'atten­
dre qu'elle soit réglée pour re­
prendre des négociations aussi 
lourdesdeconséquences. Wash­
ington doit se rendre à l 'évi­
dence que la crise afghane fait 
désormais partie du paysage et 
qu'elle n'est pas près d'être 
résolue. 

L'appel de M. Brejnev se ré­

vèle significatif à bien des 
égards. Décidément, tout ne 
tourne pas rond en Union sovié­
tique et dans les pays satellites. 
Le monde socialiste commence 
à perdre sa belle assurance. Sa 
stabilité ne semble plus tout à 
fait garantie. Ses adhérents 
donnent l'impression de n'être 
plus en possession tranquille de 
leur vérité. Les malaises et les 
dissensions commencent à se 
faire drôlement sentir. 

Le Kremlin n'est pas sans 
constater, et avec appréhen­
sion, que l'hostilité à ses politi­
ques et à sa conduite grandit, 
non seulement à l 'extérieur, 
mais même à l'intérieur. La Chi­
ne compromet l' influence de 
Moscou au Vietnam, en Mongo­
lie, au Cambodge et en Corée 
du Nord. Le Pakistan la com­
promet de son côté en épousant 
la cause de ceux que le Kremlin 

appelle les «bandits» de Ka­
boul. 

Il se peut que la crise afghane 
s'éternise et devienne catastro­
phique pour l'URSS. De plus, la 
discipline socialiste est mise à 
dure épreuve en Pologne. Les 
propos fracassants de Ronald 
Reagan ont de quoi inquiéter M. 
Brejnev et l'éventualité d'un axe 
Pékin-Tokyo-Washington en vue 
de défendre la paix et la stabilité 
en Asie a de quoi le rendre ner­
veux. C'est probablement tout 
ceci qui contribue à alimenter 
l'émotivité du leader soviétique 
et qui l'amène à parler de déten­
te à une semaine de la rencontre 
à Madrid des 33 pays signatai­
res des accords d'Helsinki. .• 

Aux contretemps extérieurs 
s'ajoute la montée constante de 
la dissidence à l'intérieur. Après 
la contestation des écrivains et 
des intellectuels, voici que celle 

des orthodoxes prend la relève. 
Il n'en .allait probablement pas 
davantage pour que recommen­
ce en URSS le brouillage des 
émissions radiophoniques en 
provenance d'Europe... 

On a l'impression qu'il arrive à 
l'URSS ce qui est arrivé aux 
États-Unis durant et après 
l'aventure vietnamienne. Il fut 
un temps où les États-Unis 
avaient trop de chats à fouetter. 
Ils se prenaient pour les gar­
diens dune certaine orthodoxie 
économique, ce qui les obli­
geait à intervenir à droite et à 
gauche pour empêcher que ne 
se matérialise ce qu'i ls appe­
laient la théorie des dominos. 

La lutte des classes 
au service de la santé 

On ne peut certes pas exi­
ger des forces syndicalis­

tes que l les manifestent des 
élans de création originale. Mais 
quand on entend les mêmes re­
frains, empruntés les uns aux 
autres à trop peu d'années de 
distance pour qu'on les ait ou­
bliés, copiés sur des principes 
idéologiques mille fois ressas­
sés, on est en droit de douter de 
la valeur réelle de certaines fé­
dérations. 

Le dernier exemple frappant, 
en ce domaine, apparaît brutale­
ment dans l ' information 
d'aujourd'hui: la Fédération des 
syndicats professionnels des in­
f irmiers et infirmières du Qué­
bec part en guerre contre la so­
ciété capitaliste. 

On croyait que la CSN et la 
CEQ d'i l y a quelques années 
avaient épuisé le vocabulaire qui 
avait perdu son sens. Mais non: 
on le reprend. Les infirmiers et 
les infirmières s engagent main­
tenant dans la lutte des classes, 
à la défense des opprimés (eux-
mêmes), et de la société (les 
autres), inconsciente du mal­
heur qui la frappe et qu'elle en­
tretient. 

On ne peut reprendre entière­
ment ici l'article de Pierre Ven-
nat qui décrit les recommanda­
tions du Conseil fédéral des 
SPIIQ en vue du prochain con­
grès. Mais il faut au moins souli­
gner certains passages plus 
éloquents. 

On est convaincu, dans le 
document des propositions, que 
la société québécoise est com­
posée de dominants 
(propriétaires des moyens de 
production) et de dominés (ceux 
qui travaillent pour les proprié­
taires des moyens de produc­
tion). Il faut alors comprendre 
que les infirmiers et infirmières 
au service des malades sont 
dominés par ces dominants. 

On est aussi convaincu, sans 
même besoin d'analyse, que 
«les intérêts entre ces deux 
classes sont opposés et irrécon­
ciliables». Et l'on propose alors 
que «la Fédération des SPIIQ 
propage cette idéologie et que 
sa pratique syndicale soit axée 
sur celle-ci ». 

Bien sûr, il n'y a rien de nou­
veau là-dedans. Mais d'enten­
dre ce langage dans la bouche 
de professionnels de la santé 
est proprement décourageant. 

C'est peut-être, justement, le 
fait de s' identif ier à un ordre 
professionnel qui les gêne le 
plus. En effet, le Conseil fédéral 
propose «que la Fédération 
entame les démarches visant à 
faire dissoudre l'OIIQ (Ordre 
des infirmiers et infirmières du 
Québec)». Pourquoi? «Il nous 
apparaît clairement que 
l'OIIQ a les mains liées par le 
Code des professions et que 
sans sa disparition, les infirmiers 
et infirmières du Québec en su­
biront toujours l 'oppression.» 

On n'a plus besoin d'un Ordre 
préoccupé de la profession: il 
suffit d'un syndicat défenseur 
de la société. 

On peut en rire, parce que 
c'est drôle. Mais on redevient 
vite sérieux quand on pense que 
la Fédération des SPIIQ regrou­
pe 14,000 membres, presque 
tous francophones et majoritai­
res dans toutes les régions du 
Québec, sauf Montréal. Ce sont 
eux qui sont les responsables 
des soins hospitaliers, de la san­
té et de la vie de millions de 
Québécois. Ce sont ces profes­
sionnels qui sont invités, par les 
200 élus de leur Conseil fédéral, 
à s'engager dans la lutte des 
classes. 

Pis que cela: la Fédération 
lance l'idée d'une fusion avec 
les autres groupements d'infir­
miers et d' infirmières pour 
«l'unification des forces syndi­
cales dans le secteur de la 
santé ». 

Imaginez: pour soigner les 
malades, il faudrait partager 
l'idéologie d'une centrale syndi­
cale plus soucieuse de boule­
versement social que de soins 
hospitaliers. 

Quand on ne comprend pas 
pourquoi certains secteurs de la 
vie québécoise vont mal, il faut 
se rappeler quelques-unes de 
nos maladies sociales. 

JEAN-GUY DUBUC 
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L'URSS se trouve à peu près 
dans la même situation au­
jourd'hui. Elle a beaucoup de 
protégés à maintenir dans le 
droit chemin. Il semble même 
qu'elle en ait trop. Les plus en­
treprenants deviennent intena­
bles. Les États-Unis ont perdu 
foi en la doctrine Monroe, lui 
ayant substitué celle de Guam 
promulguée par le Président 
Nixon au milieu des années 70. 

Tôt ou tard, l'URSS devra fai­
re de même, mais M. Brejnev 
croit encore au gros bâton, et il 
n'est pas dit qu'il ne l 'uti l isera 
pas en Pologne. Il rit de l'embar­
go commercial des Américains 
et de leur boycottage des Jeux 
olympiques, mais on peut soup­
çonner qu'i l rit jaune, car s'il 
pense encore à ces choses, 
c'est sans doute qu'elles lui ont 
fait mal. 

JEAN PELLERIN 
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JUM. ekmtfve en vue peg àtear, 
Droits réservés 

Un fédéralisme surcentralisé et balkanisateur 
II y a quelque temps M. 

J e a n - L u c M i g u é , économiste 
et professeur à l'Ecole na t io ­
na le d'administration publi­
que, accordait une entrevue 
radiophonique à M . Gilles 
Paquet, de l'émission 
•Antenne 5», au cours de la­
quelle il exprimait des opi­
nions qui vont à contre-cou­
rant de la sagesse conven­
tionnelle et apportent une 
contribution intéressante au 
débat entourant la réforme 
constitutionnelle. Nous repro­
duisons de larges extraits de 
cette entrevue, à partir d'une 
affirmation de M . Migué se­
lon l aque l le «le Canada est un 
pays terriblement surcentra­
lisé». 

• Certains de vos collègues, M. 

Migué, notamment les auteurs Albert 

Breton et Anthony Scott, ont affirmé 

à peu près le contraire de ce que 

vous venez de nous dire; pour eux le 

fédéralisme économique au Canada 

est un fédéralisme très, trop décen­

tralisé. » 

«Il est v ra i que ces auteurs 
se sont montrés plutôt par t i ­
sans d 'une c e n t r a l i s a t i o n plus 
grande. C'est une erreur . (...) Ces 
gens partent d'une observation 
de«? données on matière de bud­
get de dépenses. I l y a eu une 
période, disons depuis la fin des 
années cinquante, je crois, jus­
que dans les années soixante en 
tout cas, où effectivement l'en­
semble du budget de dépensés 

des provinces s'accroissait à un 
r y t h m e plus élevé que celu i du 
fédéral. D'où on en conclut que 
le Canada se décentralise. 

«C'est une lecture très fausse 
des faits parce qu'i l y a un tas de 
budgets qui relèvent nominale­
ment des provinces ou des orga­
nismes décentralisés comme les 
municipal i tés, mais qui , en fai t , 
ont été imposés par le gouverne­
ment fédéra l . Je pense à toute 
cette kyriel le de programmes à 
frais partagés, depuis la route 
transcanadienne en passant par 
l'assurance-hospitalisation jus­
qu'à l'assuranee-santé en 1968, 
l'éducation postsecondaire au 
mil ieu des années 60, l'assistan­
ce publ ique et l 'enseignement 
technique et professionnel. (...) 

«En fait, ces fonctions ont été 
imposées par le gouvernement 
fédéral, c'est-à-dire que les pro­
vinces aura ient été f o r t e m e n t 
pénalisées si elles n'avaient pas 
accepté de se c o n f o r m e r aux 
plans et aux décisions du gouver­
nement fédéral. De sorte que, en 
réalité, ces budgets appartien­
nent au budget fédéral. (...) 

«Toute mesure do fiscalité, de 
dépenses ou de réglementation 
du gouvernement c e n t r a l , qui 
i n t e r d i t aux ressources de s'o­
r i e n t e r là où elles sont les plus 
productives, c'est une mesure de 
b a l k a n i s a t i o n . E t ce q u ' i l f au t 
maintenant cr ier dans ce contex­
te de réforme constitutionnelle, 
c 'est que l 'ensemble des mesu­
res fédérales qui c o n t r i b u e n t à 
balkaniser dans ce sens-là, c'est 
devenu une par t i m p o r t a n t e ^ 
l 'activité publique. S'il m'en chii­

te r ien, même si je ne suis pas pro­
ductif , d'habiter en Gaspésie ou 
à l ' I le-du-Prince-Edouard ou au 
Québec en général, s'il ne m'en 
coûte rien parce que les servi­
ces publics me sont offerts à peu 
près gratuitement par le reste de 
la population, il est bien sûr que 
je n'aurai pas d'incitation à me 
dép lacer vers une région où j e 
serais plus productif . 

«C'est ça qui est le vrai sens de 
la balkanisation. La mobilité se 
r e t r o u v e gênée et, par consé­
quent, le gouvernement central , 
à cause de son i m p o r t a n c e t rès 
grande, a balkanisé plus que les 
prov inces . En r é a l i t é , et assez 
paradoxalement, la centralisa­
tion entraine la balkanisation du 
Canada. 

«I l y a un v ieux mythe qui est 
propagé, bien sûr, par la propa­
gande central isatr ice, selon le­
quel i l faut s'abstenir de confé­
rer trop de pouvoirs ou des pou­
vo i rs plus étendus aux p r o v i n ­
ces, de peur que les prov inces 
balkanisent le Canada, c'est-à-
d i re opposent des bar r i è res à 
l ' intérieur du marché commun 
canadien , au mouvement des 
biens, des gens, etc. En réalité, 
quand on examine les choses de 
près, on se rend compte que c'est 
le gouvernement cen t ra l q u i , 
p robab lement , a balkanisé le 
plus le Canada. Dans ces condi­
tions, sans risque de fausser les 
avantages du marché c o m m u n 
canadien, on pourrait se permet­
tre de ret i rer au gouvernement 
fédéra l plus de la mo i t i é des 
fonctions dans lesquelles il s'est 
inséré.» 

M. Migué explique que la péré­
quation, qui fait que le gouveifie-

ment fédéral transfère des res­
sources des prov inces les plus 
riches vers les provinces les plus 
pauvres pour assurer des ren­
trées f iscales p a r tête moins 
inégales pour les gouvernements 
provinciaux, et donc des niveaux 
de serv ices pub l ics moins iné­
gaux, est une pratique néfaste. 

«La péréquation, les politiques 
de transferts, le soi-disant objec­
t i f d'égalisation de la richesse à 
t r a v e r s le Canada, c'est v r a i ­
ment la vache sacrée de l'idéolo­
gie politique canadienne. C'est 
de ce préjugé-là qu' i l faut se l i ­
bérer. La péréquation, en effet, 
a p robab lement — dans ses ef­
fets à long terme — amplif ié les 
inéga l i tés régionales au Cana­
da.» 

•Comment?» 

«Précisément, parce qu'elle a 
posé des ent raves à la m o b i l i t é 
des gens, à la m o b i l i t é des res­
sources, à la mobil i té des biens à 
travers le Canada. C'est-à-dire 
qu'elle a suscité l ' immobi l i té des 
gens dans les rég ions où i ls ne 
sont pas p r o d u c t i f s . E l le les a 
maintenus dans les régions im­
productives et, par conséquent, 
leur a interdit de sort i r , de s'ex­
t r a i r e de îa p a u v r e t é , de la r i 
chesse inférieure dans laquelle 
ils se trouvaient. Cet effet néfas­
te sur la distr ibut ion de la riches­
se interrégionale est probable­
ment ampli f ié par les incitations 
que la péréquation crée dans les 
c o m p o r t e m e n t s des gouverne­
ments décentralisés comme les 
provinces et municipali tés, par­
ce que. aujourd'hui , il arr ive aue 
p a r ce r é g i m e les gouverne­
ments régionaux, provinciaux, 

n'ont plus à p o r t e r le coût des 
ine f f icac i tés qu ' i l s imposent à 
leur régime. 

«Je pense à des po l i t iques 
comme dans l ' I l e - d u - P r i n c e -
Edouard ou d'autres provinces, 
qui interdisent aux non-résidants 
d'acheter du sol à toutes fins 
utiles. Evidemment , c'est une 
inefficacité. Ça diminue la riches­
se de l'ensemble de la population 
de ces provinces-là, mais comme 
ça rédu i t en même temps l 'as­
siette fiscale, le gouvernement 
fédéral compense — dans une 
bonne mesure — par ses paie­
ments de péréquation. 

«Je crois qu'au Québec, on peut 
interpréter partiel lement la poli­
tique linguistique de cette façon-
là aussi. Les Québécois n'ont pas 
à porter le fardeau intégral de la 
po l i t ique l i n g u i s t i q u e qui a, en 
quelque sorte sinon chassé, du 
moins é lo igné de M o n t r é a l les 
anglophones à revenus élevés, la 
hiérarchie managériale et pro­
fessionnelle, etc. Alors la consé­
quence s'est exprimée en bonne 
par t ie dans le budget de la pro­
vince. Mais comme la péréqua­
tion compense les pertes de reve­
nus, le fa rdeau de la p o l i t i q u e 
linguistique est, en quelque sur 
te, reporté au reste du Canada. 
En part ie, je dis bien.» 

•Certains, M. Migué, ont dit que 
peut-être les politiques de péréqua­
tion ont pu entraîner, par exemple, 
certaines immobilités des hommes et 
des ressources, donc certaines ineffi­
cacités, mais que cela avait, d'autre 
part, créé une plus grande unjjé na­
tionale.» 

«Mon hypothèse de départ se­
rait plutôt le contraire qui vou­
dra i t que, d 'opérer c o m m e ça 
des t rans fe r ts g igantesques et 
systémat iques d'une rég ion à 
l'autre, ça suscite des antagonis.-
mes vraiment insurmontables. 
Donc, jusqu'à nouvel ordre, c'est 
probablement l'effet contraire 
que cela a entraîné. Et puisque 
ça n'a pas atténué les inégalités 
régionales, je ne vois pas en quoi 
ça aura i t pu susci ter une plus 
grande unité à travers le pays.» 

M. Migué remet donc en ques­
tion les trois propositions fonda­
mentales de la sagesse conven­
tionnelle: le fédéralisme cana­
dien serait surcentralisé, la bal­
kanisation serait engendrée bien 
plus par la c e n t r a l i s a t i o n que 
par les provinces elles-mêmes. 
Et enf in , la péréquat ion sera i t 
néfaste. Ce tr iple point de vue a-
t-il des chances d'avoir le moin­
dre impact sur les débats consti­
tutionnels qui s'en viennent? 

M. Migué e x p r i m e l 'av is que 
les forces centralisatrices éma­
nant des bureaucraties vont u t i l i ­
ser les pressions d é c e n t r a l i s a ­
trices en provenance de rAlber­
ta et du Québec pour réclamer — 
avec succès, di t - i l — une centra­
l isat ion e f fect ive accrue et ce, 
même si des semblants de dé­
centralisation seront mis de l'a­
vant . Et cette c e n t r a l i s a t i o n 
maintenue ou accrue se fe ra 
d'après lu i en dépi t des v é r i t a ­
bles préférences des c i t o y e n s , 
citoyens qui ont avantage à voir 
se f r a g m e n t e r leurs gouverne­
ments, parce qu'ils peuvent ainsi 
mieux les contrôler. 
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L'affaire Jean Alfred: second regard 

Jean Alfred 

La démission récente du dépu­
té A L F R E D du caucus du P Q 
vient mettre en lumière l'impos­
sibilité pour un Québécois d'ori­
gine ethnique et noir de surcroît, 
de s'identifier au nationalisme 
ethnocentrique défini par le Dr 
Camille Laurin. 

Cette démission est aussi la 
conséquence de Taction menée 
par le groupe d'exilés haïtiens le 
plus remuant de la mé t ropo le , 
qui s'identifie à l'opposition au 
régime Duvalier. 

Ce groupe s'identifie aussi — 
pour le malheur d ' A L F R E D — à 
ceux qui, dans la communauté 
noire montréalaise, ont soutenu 
tactiquement le sépara t i sme 
québécois. Il est navrant, mais 
tout à fait dans la tradition nè­
gre, que ceux qui lui auront por­

té l 'estocade finale, aient été 
ses frères de race. Il n'aura pas 
été à cet égard le premier dans 
ce sens, ni le dernier malheureu­
sement. 

Pa rce que ces deux dimen­
sions politiques n'ont pas été 
suffisamment mises en lumière 
dans les reportages qui ont en­
touré « l ' A f f a i r e A L F R E D » , il 
m'apparaî t nécessaire qu'en 
toute justice on y jette un second 
regard. 

Dissocier l 'affaire A L F R E D 
des luttes sociales et raciales 
féroces qui ont encore cours en 
H A Ï T I , c'est se condamner à ne 
pas comprendre la composante 
haïtienne des événements des 
dernières semaines. Occulter 
dél ibérément pour des motifs 
politiques le malaise qu'éprouve 
le nationalisme péquiste à l'en­

droit de la participation des au­
tres Québécois non canadiens-
français à la définition du cadre 
de vie québécois, c'est éliminer 
les causes médiates qui ont servi 
de détonateur au clash A L ­
FRED-COUTURE. Enfin, il y a 
l 'homme, A L F R E D , projeté 
dans cet univers politique ambi­
valent avec des moyens limités 
pour y faire face. 

Jean A L F R E D n'est pas mon 
ami, et je n'ai malheureusement 
pas à me louer de son compor­
tement alors qu'il fut le porte-
parole tardif du P Q pour les 
«ethniques» dans la dernière 
phase du référendum de mai. 
Pa rce qu' i l est membre de la 
communauté noire québécoise, 
j e crois cependant qu'il a droit 
au jugement serein de tous ses 
compatriotes. 

TV dans des villages sans électricité! 
Monsieur Jean Alfred 
Député indépendant 
Québec 
Monsieur, 

Comme plusieurs amis québé­
cois d 'Haï t i , j ' a i é té surpris et 
déçu du contenu de vot re télé­
gramme à l'honorable Jacques 
Couture, ministre de l ' Immigra­
tion du Québec. Selon vous, Haïti 
est actuellement en pleine révo­
lution économique. 

Je reviens moi aussi de ce 
pays, où pendant quelques se­
maines j ' a i participé à un stage 
d'étude sur les phénomènes du 
sous-développement. C 'é ta i t 
mon deuxième séjour en Haïti en 
l'espace de dix ans. Pendant cet­
te période, l ' image de ce pays a 
en effet beaucoup changé. L e 
touriste ne peut que constater le 
développement rapide de l ' in­
dustrie touristique, l'extension 
considérable du réseau routier, 
le démar r age promet teur d'un 
parc industriel à Port-au-Prince. 

En posant des questions, on dé­
couvre que ces signes de crois­
sance économique se prolongent 
dans d'autres secteurs, comme 
l'éducation. 

Mais s'agit-il d'une révolution 
économique, comme vous l'af­
firmez? Sans être moi-même éco­
nomiste, il me semble qu'une 
révolution économique se mani­
feste autrement que par l'addi­
tion d ' images successives de 
quelques secteurs économiques 
en croissance. Par exemple, une 
révolution économique en Haïti 
devrait avoir pour objectif une 
meilleure distribution du revenu 
dans la population. Or, étant 
donné vos fréquentations là-bas, 
vous n'ignorez sûrement pas que 
tous les riches fraudent l'impôt 
sans que le gouvernement en 
place ne fasse quoi que ce soit 
pour co r r ige r la situation. L e s 
riches bourgeois de Pétionville 
continuent donc de faire beau­
coup d 'argent en exploi tant la 

misérable main-d'oeuvre du 
quartier de Boston, sans que l 'E­
tat ne perçoive une part raison­
nable de cette r ichesse. Cet te 
évasion fiscale p r ive l 'E ta t de 
revenus considérables et plus 
importants que l'aide internatio­
nale accordée à Haïti. Sans ces 
revenus, il n'est pas possible de 
financer les programmes néces­
saires au développement écono­
mique. Pourtant , le gouverne ­
ment au pouvoir ne se soucie pas 
de col lec ter les impôts qui lui 
sont dus. Pourquoi? 

Vous affirmez que le président 
Jean-Claude Duva l ie r est un 
homme intelligent. D'amis haï­
tiens et canadiens qui l'ont ren­
contré, j ' a i eu le même commen­
taire. Accordons-lui ce crédit. 

C'est donc en toute intelligence 
que le président à v ie ne prend 
pas les moyens pour assurer une 
véritable révolution économique 
dans le pays. Rien n'est fait pour 
assurer en Haïti les plus élémen­

taires principes d'une jus t ice 
distr ibutrice. L e plan de déve­
loppement quinquennal, puis­
qu'il existe, est rendu inefficace 
parce que les responsabili tés 

sont fractionnées volontaire­
ment entre plusieurs ministères 
soucieux de leur chasse gardée, 
et qui luttent les uns contre les 
autres plutôt que de coordonner 
leurs efforts. Cette division des 
tâches est d'ailleurs volontaire 
et s'inspire d'un principe connu: 
« D i v i s e r pour r é g n e r » . Le pou­
voir absolu demeure ainsi dans 
les mains de la famille Duvalier. 
Cette concurrence des ministè­
res est aussi l'une des causes 
importantes de l ' ineff icaci té 
relative de l'assistance interna­
tionale. 

Je pourrais énumérer longue­
ment d'autres faits qui démon­
trent que le gouvernement haï­
tien n'a aucun souci de révolu­
tion économique. L'objectif visé 
serait plutôt d'accroître les reve­

nus de secteurs économiques 
particuliers, au bénéfice exclu­
sif de la classe dominante pour 
qui ce gouvernement existe. 

Jean-Claude Duval ie r est-il 
meil leur que les autres dicta­
teurs qui l'ont précédé en Haïti? 
Peut-être. Mei l leur sans doute 
que son père paranoïaque. 
Comme certains de nos hommes 
politiques, habile à soigner sa 
publicité. Avant son mariage en 
mai, le président a lui-même dis­
tribué quelques téléviseurs cou­
leurs dans certains v i l lages du 
Sud. Des touristes comme vous y 
verront de nouveaux signes de 
prospérité économique. D'autres 
se demanderont à quoi sert un 
téléviseur lorsqu'il n'y a pas d'é­
lectricité dans le village. 

La distribution de téléviseurs 
est une bonne illustration de la 
politique économique duvalié-
riste. Elle porte ses fruits auprès 
des naïfs. Michel FECTEAU 

Charlesbourg 

Des semeurs de confusion 
Pendant que la presse indé­

pendante en Haïti et des organi­
sations politiques tel les que le 
Part i démocrate-chré t ien de 
Sylvio Claude (ce dernier récem­
ment relaxé de la prison) et le 
Parti social-chrétien de Grégoire 
Eugène luttent pour la restaura­
tion des libertés démocratiques, 
pendant que la Ligue des droits 
humains dans le pays exerce de 
fortes pressions pour faire 
triompher la justice et la démo­
crat ie et que, dans le Nord du 
pays, plus précisément au Cap-
Haïtien, la population s'insurge 
contre le représentant de la poli­
ce et ses aides de camp à la suite 
d'une bastonnade contre deux 
honnêtes citoyens, l'un un jeune 
avocat et l 'autre un technicien 
en électronique, on trouve dans 
notre communauté à Montréa l 
des é léments sans doute rému­
nérés par le régime de Port - au -
Prince pour semer la confusion. 

Leurs arguments veulent faire 
croire que le régime tortionnaire 
des Duvalier fait appel aux Haï­
tiens de la diaspora pour la re­

construction nationale. Ce gou­
vernement a te l lement de pro­
b lèmes d 'ordre économique et 
politique, craignant un mécon­
tentement, une insurrection des 
masses à l ' in tér ieur du pays , 
qu ' i l donne en cadeau aux ex­
ploitants des champs de canne à 
sucre en République Dominicai­
ne des milliers de nos compatrio­
tes comme «braceros». 

Aut re constatation: la fuite 
organisée , voulue, par le biais 
des agences de v o y a g e contrô­
lées en grande part ie par des 
gens proches du pouvoir vers 
l 'Amérique et l 'Europe. Dans les 
zones côtières, les autorités du 
régime en place sont les organi­
sateurs privilégiés des voyages 

des clandestins, sur de frêles 
embarcations, vers les Bahamas 
et M i a m i . On ne saura j ama i s 
combien exactement de ces bra­
ves compatriotes sont disparus 
en mer. 

Alors, leur propagande de vou­
loir rapa t r ie r nos conci toyens, 
c'est de la pure fantaisie: on ne 
peut pas en rejeter et en sollici­

ter en même temps. Surtout 
quand il s'agit du même groupe 
de citoyens qui fuit la politique 
répressive et les désastres éco­
nomiques de ces dirigeants inca­
pables. Quels sont donc les vrais 
motifs politiques des duvaliéris-
tes là? A mon avis, c'est la con­
fusion, la déroute, la démobilisa­
tion de nos compatr io tes de la 
diaspora qu'ils veulent. Le bruit 
court que des sommes d'argent 
sont distribuées, des promesses 
sont faites à un petit groupe re­
cruté parmi certains t rava i l ­
leurs manuels et intel lectuels 
affamés, corrompus, sans fierté 
nationale, des démarcheurs de 
tous poils, de tout acabit, et des 
opportunistes sans vergogne. 

Alo r s j e demandera is à nos 
compatriotes d'être vigilants, de 
ne pas se laisser embarquer par 
les promesses de ces messagers 
myst i f ica teurs , vendus, et de 
s'organiser en vue de les tenir en 
échec dans leurs desseins répu­
gnants. 

H. J E A N J O S E P H 
Montréal-Nord 

Les Haïtiens ont droit d'être 
aidés au même titre que les 
réfugiés du Sud-Est asiatique 
Monsieur Lloyd Axworthy 
Ministre de l 'Emploi 
et Immigration Canada 
Monsieur, 

L e Canada, pour remédier à la 
situation vécue par les réfugiés 
du Sud-Est asiatique, a mis sur 
pied des politiques d 'accuei l 
pour ces personnes: il leur a 
ouvert ses portes. 

Aujourd 'hui , après 23 ans de 
souffrance, après 23 ans de 
misère, des Haïtiens fuient aussi 
leur pays. 

Ce peuple risque depuis quel­
que temps sa vie sur des voiliers 
ae fortune. Il fuit la situation que 
c r ée un gouvernement dictato­
rial. 

Ainsi ,vCompte tenu que le Ca­
nada possède l'autorité et la ju­
ridiction de l 'Immigration; 

Compte tenu qu'il s'est montré 
responsable face à la commu­
nauté internationale en ouvrant 
ses portes aux réfugiés du Sud-
Est asiatique; 

Compte tenu que les réfugiés 
haïtiens fuient leur pays au 
même titre que ceux du Sud-
Est asiatique et dans les mê­
mes conditions; 

Compte tenu que les structures 
de la Maisonnée lui permettent 
de participer à l'accueil des ré­
fugiés haïtiens de la même ma­
nière que ceux du Sud-Est asiati­
que; 

Nous demandons au gouverne­
ment canadien et plus particuliè­
rement au ministre de l ' I m m i ­
gration, l'Honorable Lloyd Ax­
worthy, d ' accéder aux deman­
des du ministre québécois de 
l 'Immigration, l'Honorable Jac­
ques Couture, dont nous appré­
cions le courage, l'honnêteté et 
le sens des responsabilités, c'est-
à-dire ven i r en aide au peuple 
haïtien dont les droits les plus 
élémentaires sont violés. 

Johanne L A P O R T E 
Au nom des 

Membres de La Maisonnée Inc. 

ffVBALX 
Un chauffeur 
d'autobus grossier 
Commission de transport de la 
Communauté urbaine de 

Montréal 
Messieurs, 

Je désire porter plainte contre 
le chauffeur qui conduisait l'au­
tobus numéro 14-056 le vendredi 
22 août à 17h06 au coin de Déca­
rie et Jean-Talon. Il s 'agit de 
l'autobus 148 sur Décarie se diri­
geant vers Côte-Vertu. 

Ce chauffeur a été gross ier 
vis-à-vis une femme de race noi­
re qui demandait un renseigne­
ment et il n'a pas voulu lui ré­
pondre. Vis-à-vis une autre per­
sonne qui lui a fait r emarquer 
son att i tude peu a imable , ce 
même chauffeur a été vulgaire­
ment insultant. Je ne crois pas 
que le public utilisant les trans­
ports en commun soit ob l igé de 
to lérer une te l le attitude de la 
part des chauffeurs. 

Martin PRUD'HOMME 
Montréal 

Robin Hood de 
la médecine? 

M. Simon Rédard 
Administrateur 
Télé-Médic 
Montréal 

Monsieur, 
Je lisais dans L A PRESSE du 

25 août un article annonçant l'ar­

rêt des activités de Télé-Médic 
dans la région de Montréa l . Or 
j ' a i été particulièrement choqué 
de votre déclaration dans laquel­
le vous semblez vouloir fa i re 
figure d'enfant martyr, victime 
des circonstances, -ne pouvant 
demeurer les bons samaritains 
de la médecine, les Robin Hood 
de notre profession». 

Sachez, M . Bédard , que les 
visi tes à domic i le exis ta ient 
longtemps avant la naissance de 
Télé-Médic; depuis que j e prati­
que la médec ine , j ' a i toujours 
vis i té des patients à domic i l e 
( c o m m e beaucoup de mes con­
frères d'ailleurs) sans pour au­
tant oser prétendre me compa­
rer au bon samari ta in , à Robin 
des Bois ou autre héros légendai­
re. 

Ce n'est qu'une des multiples 
façons de pratiquer la médecine, 
revalor isante j ' e n conviens , 
mais pas nécessairement plus 
méritoire que les autres. 

Docteur Martin L A B E L L E 
Montréal 

Remerciements 
Permettez-moi de vous félici­

ter de l'idée que vous avez eue de 
nous faire connaître l'historique 
des rues de la ville et des ponts. 

Ce sont des choses qui m'inté­
ressent. Je conserverai tous ces 
renseignements pour m'en faire 
une documentation que je pour­
rai consulter facilement. 

Mqrci beaucoup. 
Isabelle GODIN 

Montréal 

Lettre à Duvalier 
(Lettre ouverte à Jean-
Claude Duvalier, prési­
dent â vie d'Haïti.) 
M. le président, 

Des nouvelles de quatre ci­
toyens haïtiens, présentement 
détenus à Por t -au-Pr ince , ont 
été récemment portées à mon 
attention. Les quatre personnes, 
M M . Ulrich Désire, Gustave Co­
lin, Emmanuel Noël et Rober t -
Marc Telusma, ont apparem­
ment été accusées d 'at tentat 
contre la sécurité intérieure de 
l 'Eta t . Mais il m e p a r a î t b i z a r r e 
que les autorités haïtiennes aient 
mis 18 mois pour en venir à for­
muler ces accusations. L e fait 
que ces quatre hommes aient été 
détenus incommunicado pen­
dant toute cet te pér iode met 
davantage en cause le bien-fon­
dé de l'accusation. 

En plus d ' avo i r ca tégor ique­
ment nié les accusations qui 
pèsent contre les quatre hom­
mes, la défense a éga lemen t 
plaidé l'incompétence de la cour. 
Dans ces circonstances. In sen­
tence de condamnation à mort, 
réc lamée par le procureur, me 
semble tout à fait injustifiée. 

Les peuples haïtien et québé­
cois entretiennent de très bons 
rapports d ' ami t i é . Nombreux 
sent mes compatr iotes québé­
cois qui visitent votre pays cha­
que année, et v i ce versa . Mai s 
dçs atteintes continuelles contre 
le" droits de la personne en Haï­
ti, confirmées une fois de plus 

Jean-Claude Duvalier 

par le cas rie ces quatre hom­
mes, peuvent sér ieusement 
menacer ces bons rapports. Les 
touristes québécois ne sont pas 
indifférents au régime politique 
en place dans les pays qu' i ls 
choisissent pour passer leurs 
vacances. 

Je m'adresse à vous, M . le 
président, afin d'ajouter ma 
voix à des centaines et des mil­
liers d'autres qui, en Haït i , au 
Québec et à t ravers le monde, 

réclament le respect des droits 
humains et démocrat iques en 
Haïti. 

Je vous implore , M . le prési­
dent, de déclarer l'incompétence 
de la cour en question et de libé­
rer sans délai les quatre prison­
niers d'opinion, dont le seul cri­
me est d'avoir exprimé, de façon 
pacifique, leur opposition à votre 
régime. 

^ Richard-PhilippeGAGNON 
Montréal 

Parti de rien, issu d'une famil­
le fort modeste, Jean A L F R E D 
fait partie de cette ca tégor ie 
d'Haïtiens qui doivent tout aux 
pères des missions chrétiennes. 
Séminariste, il se destinait à la 
prêtrise. Puis il a divergé, et se 
dirigea vers le professorat . 
Somme toute une t ra jectoire 
très conforme au «pattern» qué­
bécois. Il avai t donc déjà tout 
pour s ' intégrer à la fraction la 
plus intégriste du nationalisme 
québécois. Son mar iage avec 
une nationaliste canadienne-
française a fait le reste. Il s'est 
imposé comme candidat péquis­
te dans Papineau, et cela non 
sans mal. Son exécutif de l'épo­
que avait menacé de démission­
ner, et le moins que l'on puisse 
dire, c'est que la lune de miel n'a 
jamais vra iment exis té entre 
l 'establishment péquiste ou-
taouais et A L F R E D . E lément 
allogène de ce cénacle nationa­
liste, A L F R E D ne pouvait en 
devenir le DISRAELI à l ' image 
de cet aristocrate juif anglais 
qui avai t su incarner l 'essence 
du nationalisme impérialiste des 
Britanniques. 

Por té par nature à faire des 
éclats, A L F R E D crut peut-être 
qu'en étant plus nationaliste que 
les nationalistes, il se ferait 
davantage accepter . D'où des 
bourdes énormes contre Pierre 
E. Trudeau, et la distance qu'il 
prit dès le départ vis-à-vis du 
milieu haïtien de Montréal qui 
lui apparaissait davantage 
orienté vers des intérêts caraï­
bes et non québécois. Dans le 
rôle du Canadien français noir 
qu'il a voulu assumer, A L F R E D 
devait vite faire face à une crise 
profonde d' identi té, qui s'est 
caractér isée par un comporte­
ment errat ique, imprév is ib le , 
souvent dommageable aux inté­
rêts politiques du Par t i qui s'en 
était pourtant servi lorsque cela 
faisait son affaire. On entreprit 
alors de l 'humil ier systémati­
quement en l'écartant de tous les 
dossiers où il avait pourtant un 
droit de parole. L e mépris à pei­
ne dissimulé du ministre des 
Affaires municipales, Guy Tar­
dif, ainsi que l ' a r rogance du 
ministre des Travaux publics, 
Jocelyne Ouellette, qui n'a pas Ja 
réputation d 'être une lumière , 
auront fait le reste. Pour soute­
nir une telle tension, n'importe 
quel être humain aurait eu re­
cours à des sédatifs et des tran­
quillisants. De là à vouloir faire 
d ' A L F R E D un narcomane ou un 
éthylique, il y a là une injustice 
dont l 'aspect d i f famatoire e s t 
inacceptable à la conscience des 
honnêtes gens. 

Il n'est pas étonnant dès lors 
q u ' A L F R E D se soit retrouvé 
enfin en rentrant en H A Ï T I . Là, ' 
il redevenait quelqu'un, il avait, 
recouvré son identité. Il était 
reçu par le chef de l 'Etat , et 
c'est un honneur qui va droit au 
coeur de beaucoup d'Haïtiens,-
quoi qu'on en pense. Il a fait la 
remarque que d'autres ont faite 
avant lui, à savoir que le régime-
s'était libéralisé, qu'il n'y avait 
plus de terreur: la révolution 
duvaliér is te s 'embourgeoisai t 
au grand dam de l 'opposition 
extérieure d'ailleurs! 

Aussi, lorsque le ministre] 
COUTURE s'est un peu mélangé; 
les pieds en commentant , con-! 
trairement aux usages, sur la.' 
situation politique d'un Etat-
étranger, A L F R E D avait enfin, 
l'occasion de clouer le bec à ceux! 
qui l'avaient humilié et offensé.; 
Malheureusement, il le fit à sa ! 
manière, c'est-à-dire mal et sans! 
é légance, donnant même à la; 
bourde diplomatique de Jacques» 
Couture une lég i t imi té qu ' e l l e ! 

n'avait nas. 
* » 

Et c'est là que la dimension 
haïtienne intervient. A L F R E D / 
ne se situe pas dans le m ê m e ' 
camp que cette bourgeoisie haï-j 
tienne que François D U V A L I E R , 
a chassée du pouvoir, et qui pré-J 
pare sa revanche dans l 'ombre ] 
depuis 20 ans. Il se situe plutôt * 
du côté de cette nouvelle classe) 
dont le rég ime duval iér is te a j 
permis l ' émergence , nouvelle* 
classe qui fut exclue du pouvoir î 
pendant des décennies. 

Il est notoire q u ' A L F R E D j 
était détesté par l'establishment] 
des exi lés haïtiens, à qui il l e î 
rendait bien. Il est é t range en; 
dernier ressort que ce problème» 
soit venu, comme un cheveu sur; 
la soupe, compliquer des problè-J 
mes dont la dimension immédia t 
te était essentiellement québé-î 
coise, et qui requéraient à ce t\-\ 
tre des solutions québécoises. Il-
n'en aura rien été dans cette? 
p remière manche, et J e a n . 
A L F R E D , en se retirant dut 
camp des nationalistes, pourra» 
murmurer, en paraphrasant! 
Racine , que ces « ingra t s en mej 
fuyant m'auront laissé pour sa--
laire tous les noms odieux que ' 
j ' a i pris pour leur plaire.»* ! 
•Andromaque: dernier acte. r 

André D. FORT AS 
Montréal ; 
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LA GUERRE DU CAMBODGE 

Pour combattre les 250,000 
soldats v ie tnamiens qui 

j occupent le pays («l'équivalent 
de 10 millions de soldats soviéti­
ques sur le sol américain», souli­
gne Thiounn Mumm), le Kampu­
chea démocratique dit disposer 
de 60,000 maquisards réguliers 

1 et de 50,000 guérilleros de villa­
ge. 

Dans les milieux occidentaux 
de Bangkok, on es t ime à 40,000 
hommes la force mi l i t a i re des 
Khmers rouges mais l'on admet 
volontiers qu'ils représentent la 
seule a r m é e qui compte vrai ­
ment dans l ' ac tue l le guer re de 
Résistance. 

J ' a i a ss i s t é aux manoeuvres 
d'une compagnie de 200 maqui­
sards dans les collines d'Oddar 
Mean Chey, su rp lombant la 
chaîne des Coulènes, au sud. 
«Angkor Wat est d e r r i è r e ces 
montagnes , m 'a dit le min i s t r e 
Keat Chhon. Vous avez dû lire à 
Bangkok que nos m a q u i s a r d s 
opèrent dans la région». 

Sauf pour les a r m e s de fabri­
cation soviét ique ou chinoise 
capturées sur les Vietnamiens, 
tout l'équipement de la guérilla 
vient de Chine, depuis les unifor­
mes, casque t t es et espadr i l l es 
ver tes j u squ ' aux fusils AK-47, 
mitrailleuses légères et lourdes, 
bazookas an t i cha r s DK-75 et 
DK-82 au canon sans recul, obu-
siers antiinfanterie B-40 et B-54 
et mines 69 efficaces sur une 
superficie de 1,600 m è t r e s car­
rés. 

«Au début de l'invasion vietna­
mienne, nos forces ont ten té 

d'opposer une résistance fronta­
le et ce fut une g rave e r r eu r» , 
m'a avoué Khieu S a m p h a n . On 
es t ime de source informée à 
30,000 hommes les pe r t e s cam­
bodgiennes dans cette première 
phase, mais Khieu Samphan n'a 
pas voulu donner des chiffres. 

JOONEED 
KHAN 

Envoyé spécial 
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«Ce fut difficile pour nos 
hommes de se r é a d a p t e r à la 
guérilla après avoir pratiqué des 
luttes convent ionnel les , a-t-il 
poursuivi. Il fallait qu'ils fassent 
leurs propres expér i ences et 
c'est grâce à la guérilla que nous 
avons résisté à l'offensive viet­
namienne de la saison sèche . 
Nous sommes m a i n t e n a n t en 
pleine guerre d'usure.» 

Sao Taem, 28 ans , es t chef de 
compagnie. Originaire de Kom-
pong Cham, il est e n t r é dans la 
guéri l la en 1970 et, a p r è s avoir 
servi dans l 'armée régulière de 
1975 à 1978, il s 'es t reconver t i à 
la guéri l la comme tous ses ca­
marades. 

Des opérations 
en petites unités 

Il m 'expl ique que les maqui ­
sa rds opèrent en pet i tes uni tés 
de trois à quatre hommes, avec 
un ou deux AK-47, un ou deux 

Au pied du 
Phnom Malaï 

Avant de qu i t t e r Oddar 
Mean Chey, j ' a i insisté une 

fois de plus, auprès de Khieu 
Samphan cette fois, pour visiter 
d'autres zones khmères rouges. 

Et il a dit: «Bien. Nous allons 
communiquer votre identité aux 
responsables de Nong P reu , 
dans la province de B a t t a m -
bang. Ils vous y accuei l le ront 
mais vous devez y aller par vos 
propres moyens». 

C'est ce que j ' a i fait dès mon 
retour à Bangkok. Avec la pré­
cieuse aide du journaliste japo­
nais N'aoki Mabuchi , j ' a i passé 
trois jours à obtenir de l 'armée 
thaïe les autorisations nécessai­
res «pour aller jusqu'à la frontiè­
re mais non pour la franchir, ce 
qui est formellement interdit». 

Nong Preu , avec Tha ? r i k et 
Khao Din, fait partie d'un vaste 
ensemble de vi l lages khmers 
rouges totalisant quelque 60,000 
habi tants au pied du Phnom 
Malaï, à une c inquanta ine de 
kilomètres au sud d'Aranyapra-
thet. 

Les Vietnamiens bombardent 
cette position depuis p lus ieurs 
mois, atteignant presque quoti­
d iennement des vi l lages tha ïs , 
mais leur infanterie est embour­
bée par la saison des pluies et la 
résistance khmère. 

J 'y suis arrivé à l'improviste. 
Chhorn Hay, s e c r é t a i r e aux 
Communications du Kampuchea 
démocra t ique , a l e r t é par les 
enfants, est venu nous a c c u e i l l i r . 

Il a examiné mon passepor t et 
déc laré , s implement : «Nous 
vous attendions». 

Apprivoiser 
la forêt 

Comme dans le nord, la popu­
lation apprivoise la forêt depuis 

près d'un an: cases de bois et de 
chaume, po tage r s , a r t i s a n a t , 
écoles. Avec, en plus, une éton­
nante joie de v ivre . Les habi­
tan ts , qui ont t roqué le noir du 
rég ime Pol Pot pour des cou­
leurs plus ga ies , ont improv i sé 
une représentation musicale de 
deux heures. 

Trois music iens , avec des in­
struments fabriqués sur place, 
six chan teuses et une cen ta ine 
d 'enfants ont chan té des chan­
sons folkloriques et présenté des 
danses khmères traditionnelles. 

Chhorn Hay é ta i t là, avec sa 
femme et son fils de 6 ans qu'il a 
retrouvés récemment à Khao-I-
Dang. 

Il a fallu couper court au spec­
tacle artistique pour visiter l'hô­
pital mi l i t a i re de 200 lits, avec 
une unité chirurgicale, un méde­
cin et un chirurgien. Cet hôpital 
reçoit r égu l i è r emen t la visi te 
d'un médecin et de deux infir­
mières canadiens, m'a-t-on dit. 

Si les d i r igean t s du KD vou­
laient faire bonne impress ion , 
c'est à Nong Preu qu'ils auraient 
dû établir un centre de réception 
pour la presse mondiale, au lieu 
du camp d 'accuei l d 'Oddar 
Mean Chey. 

Dans les jours qui ont suivi , 
j ' a i visi té les c a m p s de Nong 
Chan (sihanoukiste) et de Nong 
Samet (khmer s e r e ï ) , au nord 
d 'Aranyapra the t , toujours en 
violation des consignes de l'ar­
mée thaïe de ne pas f ranchi r la 
frontière. 

Un triste 
contraste 

Le contraste choquait. Aucune 
organisa t ion, aucun espr i t 
communau t a i r e . D ' immenses 
bidonvilles c r a s seux . Aucune 

bazookas et une mi t r a i l l euse , 
des mines et des p iquets de 
bambou. Chaque uni té a pour 
objectif de tue r ou b lesser au 
moins un Vietnamien par jour. 

La tactique de routine consiste 
à tendre des embuscades sur les 
routes empruntées par les déta­
chements vietnamiens, souvent 
sur la foi de r ense ignemen t s 
fournis par des villageois, et de 
disparaître ensuite dans la forêt. 

Ce scénario m'a été plusieurs 
fois conf i rmé par des maqu i ­
sards blessés que j ' a i interrogés 
à l 'hôpital mi l i t a i re de Nong 
Preu, au pied du Phnom Malaï, 
dans la province de B a t t a m -
bang, où je me suis rendu quel­
ques jours plus tard. 

Les m a q u i s a r d s opèren t en 
é t ro i te liaison avec la guér i l la 
des vi l lages et m ê m e avec les 
Forces d'autodéfense mises sur 
pied par les Vietnamiens. 

«Ces forces locales adoptent 
une attitude à double face, m'ont 
raconté plusieurs maquisards. 
Elles ne peuvent pas défier où-
ve r t emen t les Vie tnamiens , 
mais la nuit elles t r ava i l l en t 
pour la Résistance.» 

Le Kampuchea démocratique 
a adopté par ailleurs une straté­
gie de résistance et de repli péri­
phériques. Autre nécessité vitale 
pressenti dès 1975 avec l'évacua­
tion de Phnom Penh . Objectif: 
ô ter à l 'éventuel envah i s seu r 
toute possibilité de contrôler le 
pays uniquement à partir de son 
noyau «moderne» et l 'obl iger à 
se répandre faiblement jusque 
dans les c a m p a g n e s propices à 
la guérilla. 

Le retour de plus de 2 millions 
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V I E T N A M 

Cette carte publiée par le 
Kampuchea démocratique 
indique la situation militaire l 
telle qu'établie par lui a la 
fin de la saison sèche (fin « 
avril 1980). La zone blan­
che recouvre le territoire 
sous contrôle vietnamien et ' 
la zone rayée dénote les 
territoires libérés, soumis • 
aux attaques des forces 
vietnamiennes. Le pointillé 
illustre les zones d'activité ' 
de la guérilla. 

de réfugiés dans leurs villages, 
les problèmes du ravitaillement 
des villes après les dévastations 
provoquées p a r les bombarde ­
ments US et la c ra in te de nou­
veaux bombardements motivè­
rent également l'évacuation des 
villes en 1975. 
Hanoï contrôle 
un noyau vide 

Mais le facteur s t r a t ég ique 
revê t une per t inence c ruc ia le 
depuis l'invasion vietnamienne: 
Hanoï contrôle un noyau presque 
vide mais sans contrôler le pays 
ou la population. Pour écraser la 
Rés i s tance , il lui faut envoyer 
ses t roupes sur le t e r r a in de la 
guérilla. 

Les Vie tnamiens ava ien t le 
Nord-Vietnam et le Cambodge 
comme bases oour faire la guer­
re au Sud-Vietnam. Les Cambod­
giens n 'ont aucun s a n c t u a i r e 
semblable pour l ibérer leur 
pays; ils n'ont pas d'autre choix 
que de s ' acc roche r au t e r ro i r 
national. 

Aussi, les bases périphériques, 
le long des 800 km de front ière 
avec la Tha ï lande n o t a m m e n t , 
sont-elles solidement implantées 
et lourdement minées et piégées 
contre toute avance frontale de 
l'infanterie vietnamienne. 

Contre cette stratégie du repli, 
Hanoï dispose cependant d'une 
arme meurtrière, l'aviation. Et 
les d i r igean t s du Kampuchea 

démocra t ique sont convainfc'ïRT 
que le Vietnam devra tôt ou tard 
recour i r aux bombardemen t s 
aériens des zones libérées. 

Pour cet te raison, la popula­
tion des zones libérées est grou­
pée dans des villages camouflés 
sous les a rb res aux flancs des 
collines et comptant r a r e m e n t 
plus de 1,500 à 2,000 hab i tan t s 
chacun: chaque village peut être 
évacué en moins d 'une heure , 
m'a dit Thiounn Mumm. 

Depuis ma visi te , l ' a r m é e 
thaïe a fait état de la présence de 
Migs vietnamiens à Siem Reap, 
à mi-chemin entre les provinces 
d'Oddar Mean Chey au nord, et 
de Battambang, à l'ouest. 

A quelques kilomètres des positions de l'artillerie vietnamien­
ne, ces fières Cambodgiennes ont exécuté des danses tradition-

Photo Joaneed Khan, LA PRESSE 
nelles k h m è r e s , a c c o m p a g n é e s de trois music iens et de six 
chanteuses, durant ma visite à N o n g Preu. 

culture non plus, les huttes et les 
t en tes e n t a s s é e s les unes p r è s 

des autres . 
D p s hommes armés, en jeans, 

c i rcu lan t à pied ou en motocy­
clette au milieu des jeeps et des 
camions -c i t e rnes de la Croix-
Rouge internationale et de l'Uni­
cef. 

Au centre de la Croix-Rouge, à 
NongChan , un homme in ter ro­

ge, avec l'aide d'un interprète, 
une famille khmère. A l'entrée, 
des photos et des lettres sont af­
fichées. Il y en a une d'un Cam­
bodgien de l'île Bizard qui re­
cherche des membres de sa fa­
mille. 

Un médecin de la Croix-Rouge 
vient de terminer son mandat. Il 
va r en t r e r en Angle te r re . Son 
bilan, après six mois d'efforts? 

«Il y a une nette dégradation des 
conditions s an i t a i r e s à Nong 
Chan et Nong Samet. La popula­
tion ne veut pas s ' a ider elle-
même». 

Ces c a m p s sont en effet des 
centres de distribution de l'aide 
in te rna t iona le , dont plusieurs 
agences veulent p r ive r les 
Khmers rouges «parce que civils 
et combattants s'v confondent». 

Ils attirent par ailleurs les gens 
de l'intérieur, dont un bon nom­
bre préfère y r e s t e r plutôt que 
de retourner sous contrôle viet­
namien. 

DEMAIN: Vers un front 
commun 
khmer 

Les difficultés de la gauche britannique 
LONDRES ( A F P ) — La 
gauche b r i t ann ique , sur le 

double plan syndical et politique, 
aborde la r e n t r é e dans une at­
mosphère de division et d'incer­
titude qu'exacerbent les querel­
les idéologiques et les r écen t s 
succès économiques du premier 
min i s t re c o n s e r v a t e u r , Mme 
Margaret Thatcher. 

' Deux échéances attendent cet­
te g a u c h e : la conférence du 
•Trades Union Congress» (TUC), 
ce t te s e m a i n e à Br igh ton , et le 
congrès du P a r t i t r ava i l l i s t e 
dans trois semaines à Blackpool. 
Dans l 'un et l ' a u t r e c a s , les ob­
servateurs s 'attendent à de vio­
lents a f f ron tements qui pour­
raient abou t i r à une défai te 
gnificative de la gauche. 

Les syndicats, qui sont fonda­
mentalement hostiles aux tenta­
tives du gouvernement conser­
vateur de réglementer leurs pra­
t iques , n o t a m m e n t en ce qui 
concerne les piquets de grève, les 
«closed shops» (monopole syndi­
cal d'embauché) et les consulta­
tions post n 1rs auprès de la base 
avant tout arrêt de travail, n'en 
sont pas pour a u t a n t u n a n i m e s 
sur la r iposte à a p p o r t e r aux 
«tories». 

Dans quinze jours, à Brighton, 
les Trade Unions «modérés» vont 
t en t e r d ' impose r une ligne 
«réaliste» notamment en accep­
tant une aide financière du gou­
v e r n e m e n t pour o rgan i s e r les 
consul ta t ions pos ta les de 1$ 
base. 

Les synd i ca t s les plus mili­
tants , comme celui des ouvriers 
b o u l a n g e r s , demande ron t à 
Brighton que le TUC manifeste 
son «opposition totale» à la politi­
que gouvernementale et ils iront 
j u s q u ' à d e m a n d e r l 'expulsion 
des c e n t r a l e s jugées trop 
•«molles» comme celles dos mé­
tallos et des électriciens (1,6 mil­
lion de membres) si elles persis­
tent dans leur acceptation même 
partielle des mesures gouverne-
mehtales. 

Le TUC devra également défi­
nir son altitude devant l'épreuve 
de force inévitable qui opposera 
la gauche et la droi te du 
«Labour» à Blackpool. Le nom­
bre impor t an t des m a n d a t s a c ­
cordés aux syndicats à la confe­

rence travailliste leur donne un 
rôle décisif sur la ligne politique 
du «Labour». Les observateurs 
pensen t g é n é r a l e m e n t qu 'un 
nombre suffisant de syndicalis­
tes se prononceront pour la droi­
te pour a s su re r la défai te des 
champions de la gauche comme 
MM. Anthony Wedgwood-Benn 
ou John Silkin. 

Dans ce cas, les observateurs 
estiment que l'on pourrait assis­
t e r à Blackpool en octobre au 
schéma suivant: avec une défai­
te de la gauche , l ' ac tue l leader 
du «Labour», l 'ancien p remie r 

m in i s t r e J a m e s Cai laghan (68 

ans) pourrait quitter la direction 
du parti «dignement» et lais&r 
la p lace au chef de file du tra­

vaillisme modéré, M. Denis Hea-
ley (63 ans) . 

La gauche travailliste qui veut 
radicaliser son opposition au gou­
v e r n e m e n t c o n s e r v a t e u r aussi 
bien synd ica lemen t que politi­
quement se trouve devant deux 
obs tac le s : d 'une pa r t , les mili­
t a n t s du «Labour», à quelque 
quatre ans des prochaines élec­
t ions g é n é r a l e s , ne sont guère 
mobilisés et, d 'autre part, la po­
l i t ique économique de Mme 
Thatcher donne quelques signes, 
fussent-ils modestes, de réussi­
te. 

En effet, le taux d'inflation est 
t ombé en jui l le t de 2? à 17 pour 
cent et la balance des paiements 
b r i t ann ique a e n r e g i s t r é le 
même mois un excédent imord 
de 311 millions de livres. 

A cela s'ajoutent les avertisse­
men t s r épé tés de la droi te qui 
menace le parti d'une scission si 
la gauche l'emportait. Trois an­
c iens min i s t res t rava i l l i s tes , 
M m e Shirley Williams et Mme 
David Owen et William Rodgers, 
af f i rment qu' i ls formeront un 
parti social-démocrate indépen­
dan t plutôt que d ' accep te r les 
exigences de la gauche, dont ce j^ ' 
le de quitter le Marché commun 
en cas de victoire du «Labour» 
aux prochaines élections. 

E n tout é t a t de cause, ces ba­
tailles seront rudes, mais il p a ­
raî t peu probable que Mme That­
che r t rouver en face d 'e l le à 
l ' au tomne un par t i t ravai l l i s te 
uni et réso lument axé surr ja 
gauche. 
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LE «TESTAMENT» DE GERARD PICARD 

Maintenir le droit de grève 
dans les hôpitaux mais 
l'assortir d'un code d'éthique 

C l a m a n t bien hau t que «la 
s i tua t ion n ' a j a m a i s é t é 

d r a m a t i q u e pour la s a n t é et la 
s é c u r i t é du publ ic» , le Conseil 
su r le m a i n t i e n des s e r v i c e s de 
s a n t é et des s e r v i c e s s o c i a u x , 
mieux connu sous le nom de 
Conseil des services essentiels, 
r ecommande que: 

PIERRE VENNAT 

• un nouveau rouage d'applica­
tion de la loi. rouage qu'il quali­
fie d ' e s s e n t i e l , soit a jou té en 
prév i s ion de l ' a v e n i r ; il s ' ag i t 
d 'un p r o t o c o l e - c a d r e qui vise­
rait, si l'on peut dire, à civiliser 
la g r è v e , l aque l l e demeurerait 
dans ce secteur; 
• l ' é t a b l i s s e m e n t d 'un s e r v i c e 
un ique de «d i spa tch ing» et de 
r é p a r t i t e u r s en c a s de confli t , 
qui verrai t à répar t i r lui-même 
les urgences selon les places dis­
ponibles dans la région. 

Soumis au juge en chef du tri­
bunal du t r a v a i l , J e a n - P a u l 
Geoffroy et consti tuant en quel­
que sorte le tes tament spirituel 
du g r a n d s y n d i c a l i s t e G é r a r d 
Picard, décédé cet été, et qui le 
p r é s i d a i t , ce r a p p o r t a a d o p t é 
comme philosophie que la situa­
tion conflictuelle des dernières 

négociations, «a été moins g rave 
que p a r le p a s s é , au g r a n d dé­
sappointement des prophètes de 
malheur». 

Ces mo t s sont d ' a i l l e u r s de 
Gérard Picard lui-même, tient-
on à p r é c i s e r d a n s le texte offi­
ciel du rapport publie après son 
décès. Précisons que ce rappor t 
n'a pas encore été rendu public 
et que LA PRESSE l'a donc reçu 
sous le manteau . 

Quant à sa suggestion de pro­
tocole-cadre visant à civiliser le 
droi t de g r è v e , M. P i c a r d é c r i t 
dans Pavant-propos du rappor t 
q u ' e l l e a é té a d o p t é e à l ' u n a n i ­
mité pa r les six aut res m e m b r e s 
de la commission (le Dr Harvey 
B a r k u n , d i r e c t e u r g é n é r a l de 
l ' hôp i t a l G é n é r a l de M o n t r é a l , 
Mme Paule t te Côté, infirmière à 
l ' hôp i t a l M a i s o n n e u v e - R o s e -
mont , M m e G i n e t t e L e s t a g e , 
t e c h n i c i e n n e de l a b o r a t o i r e à 
l'hôpital Charles-LeMoyne, M m e 
G i n e t t e Rodge r , d i r e c t r i c e du 
s e r v i c e des so ins i n f i r m i e r s de 
l'hôpital Notre-Dame, M. Jean -
Yves Légaré , d i rec teur généra l 
du Conseil régional de la santé et 
des services sociaux de Québec 
et M. A n d r é S e r r e s , e m p l o y é 
d ' e n t r e t i e n à l ' hôp i ta l N o t r e -
D a m e ) et a f f i rme q u ' e l l e a é t é 
bien r e ç u e , «en p r i n c i p e » , p a r 

d ' i m p o r t a n t e s o r g a n i s a t i o n s 
patronales et syndicales et pour­
r a i t fort bien se c o n c r é t i s e r , 
«chaque part ie y met tan t du sien 
sous le signe de la bonne foi». 

Sus à la dramatisation 
Aux c h e r c h e u r s de d e m a i n , 

qui se p e n c h e r o n t s u r le b i lan 
des g r è v e s qui ont é c l a t é d a n s 
les é tabl issements de santé et de 
s e r v i c e s soc iaux d a n s le c o u r s 
des a n n é e s 1979 e t 1980, l es 
commissa i res écrivent que «leur 
bon jugement leur pe rmet t ra de 
faire la part des choses et de ne 
pas se laisser influencer par les 
e x a g é r a t i o n s qu ' i l s p o u r r o n t 
d 'a i l leurs déceler rapidement». 

P o u r la C o m m i s s i o n P i c a r d , 
donc, «ce sont les media qui ont 
f réquemment d ramat i sé et ont 
failli s e m e r la p a n i q u e d a n s la 
population». 

Le Conseil, conclut-on, n'a pas 
é t é une s o u r c e de nouve l l e s à 
sensation. «Il n'a rien d r a m a t i s é 
e t il t i ' a pas a n n o n c é de m o r t s 
anonvmes durant les conflits de 
t r a v a i l ; il n ' a p a s non plus fai t 
l 'autopsie sur la place publique 
de quelques syndicats ni de quel­
ques directions d 'é tabl issement . 
Il n ' a v a i t a u c u n e ra i son d ' a g i r 
ainsi.» 

Ceci dit. écrivent les commis­
saires dans la conclusion de leur 

r a p p o r t , le Conseil ne p r é t e n d 
pas que les conflits de travail de 
1979 dans les é tabl issements du 
r é s e a u des af fa i res s o c i a l e s 
n'ont pas causé d' inconvénients 
ou que les inquiétudes des béné­
f ic ia i res et du publ ic n ' é t a i e n t 
pas fondées. 

Ma i s , de l ' av i s du conse i l , le 
bilan est positif, pr incipalement 
p a r c e que , c o n t r a i r e m e n t au 
passé et en observant la réal i té , 
on c o n s t a t e que les g r è v e s ont 
é té d ' o r d i n a i r e s p o r a d i q u e s , 
parfois tournantes , ma i s toutes 
de courte durée . 

On croit donc qu 'avec les deux 
s u g g e s t i o n s qu 'on f o r m u l e , un 
p r o t o c o l e - c a d r e don t le s u c c è s 
n'est pas assuré , «mais il existe 
de bonnes raisons de croire qu'il 
es t r é a l i s a b l e » , il y a m o y e n de 
l a i s s e r c o u r i r le d ro i t de g r è v e 
dans les hôpitaux et de mainte­
nir les services essentiels . 

Quan t au s e r v i c e un ique de 
«dispatching», il pourrai t ê t re en 
rapport quotidien avec les hôpi­
t aux afin de c o n n a î t r e , e n t r e 
aut res , le nombre de lits disponi­
bles, l 'endroit et la situation des 
s e r v i c e s d ' u r g e n c e , les g r è v e s 
appréhendées , etc. , de façon à 
pouvoi r p l an i f i e r les m e s u r e s 
appropriées et applicables dans 
chaque région. 

The Gazette 
invite a 
redoubler 
de rigueur 

Q U E B E C (PC) 
— i.e Conseil de 

p r e s s e du Quebec 
vient d ' inciter le quo­
tidien anglo-montréa­
la is The Gazette «à 
redoubler de rigueur 
dans sa m i s e en p a g e 
en sorte d 'éviter chez 
le lecteur toute confu­
sion s u r le s e n s vé r i ­
table de l 'information 
qu ' e l l e diffuse et qui 
p o u r r a i t p o r t e r om­
b r a g e à son i n t é g r i t é 
d ' informateur public». 

Cet a v e r t i s s e m e n t 
du Conseil fait suite à 
une p l a i n t e d 'un lec­
teur, M. Daniel Lafo-
r e s t , qui d é n o n ç a i t 
Péd i t i on du 20 m a i 
d e r n i e r de ce quot i ­
dien. 

Selon M. L a f o r e s t , 
The Gazette a v a i t 
m a n q u é d ' é t h i q u e 
p ro fes s ionne l l e en 
a s s o c i a n t d a n s son 
édition publiée le jour 
du r é f é r e n d u m une 
p h o t o g r a p h i e i l lus­
t rant un immeuble de 
Miami d é t r u i t à la 
suite d 'émeutes racia­
les récentes . 

Selon le p l a i g n a n t , 
The Gazette, «à l 'aide 

d 'un con t ex t e hau te ­
ment émotif et tendu, 
avai t m a n i p u l é deux 
e l e m e n t s consc i em­
ment d i s soc iés pour 
faire miroiter le spec 
t r e de la deso la t ion , 
de la c a t a s t r o p h e et 
des désordres sociaux 
advenant une victoire 
du OUI». 

Le Conseil de p res ­
se c o n s i d è r e dans sa 
décis ion que la m i s e 
en page d 'un j o u r n a l 
relève de la responsa­
bilité de l 'éditeur. 

«Toutefois la dis­
c ré t ion de ce d e r n i e r 
n'est pas absolue et la 
presse doit faire preu­
ve d ' une g r a n d e ri­
gueur» , a f f i rme la 
décision du Conseil. 

L 'organisme affir­
m e qu 'on ne s a u r a i t 
conc lu re d a n s le cas 
présent à une tentati­
ve de manipulation de 
l ' i n fo rma t ion s a n s 
tomber dans le procès 
d'intention. 

«Le Consei l e s t i m e 
cependant que par sa 
façon de fa i re , The 
Gazette pouvait don­
ner prise aux accusa­
tions du plaignant». 

"Les laveuses, sécheuses Sears-Kenmore: 
le meilleur achat que m'offrait Sears... et le 
meilleur achat que j'aie jamais fait!" 
"Je cherchais de bons lavage,"et je voulais en avoir 
appareils simples, solides et pour mon argent. J'ai donc 
économiques, me permettant choisi Sears-Kenmore." 
de faire différents types de 

Mme Lebrun, propriétaire d'un ensemble laveuse, secheuse Kenmore. est photographiée 
ici avec nos modeles-vedettes 20 900 (laveuse) et 60 300 (secheuse). 

En vigueur du 3 septembre au 
13 septembre 

Laveuse compacte 24" 
aux avantages d'une grosse 

449 98 
Rég. 479 .98 

a-Ce modèle mobile et compact est aussi effi­
cace qu 'une grosse laveuse. Programmes: pré­
lavage, normal, pour tissus délicats/jerseys 
et les s a n s r epassage . 2 vi tesses lavage/ 
e s so rage . Pas besoin d'installation spéciale. 
Blanc. 267 420 900 DL. Blé doré ou a m a n d e 
S^Ode plus Elle peut aussi être installée 
en pe rmanence . 

Secheuse compacte 
assortie à cycle de 
refroidissement 

289 98 
Rég. 309.98 

b-Programme pour t issus s a n s r epas sage à 
cycle de refroidissement évitant les faux plis. 
Culbutage s ans chaleur pour sécher vêtements 
de pluie, oreillers. Programme de séchage 
pour jusqu'à 12û min. Porte à interrupteur 
de sécurité. Blanc 267 460 300 DL. Blé 
doré ou a m a n d e S10 de plus. 
Support. La s e c h e u s e s e boulonne au support, 
la laveuse se glisse d e s s o u s (non montré) 29.98 

Sears 

Kenmore... seulement chez Sears 

Un 
plongeur 
de la 
Calypso 
se noie 

PICTON, Ontario 
(PC. UPC) — Un 

p longeur de l ' équ ipe 
de l ' o c é a n o g r a p h e 
J a c q u e s Cous teau 
s'est noyé hier dans le 
lac Ontario, à un mil­
le env i ron au nord de 
Long Point. 

Il s 'agit de Rémy-
André Ga l l i ano , âgé 
de 30 ans. de Marseil­
le, dont le corps a été 
retrouvé par des plon­
geurs mili taires dans 
30 mètres d'eau. 

La g a r d e e n t i è r e 
c a n a d i e n n e a o u v e r t 
une e n q u ê t é s u r les 
circonstances de l 'ac­
cident. 

Le c o m m a n d a n t 
Cousteau est actuelle­
ment en E u r o p e . En 
ju i l l e t d e r n i e r , a l o r s 
qu ' i l se t r o u v a i t à 
D a r t m o u t h , en Nou­
velle-Ecosse, il avait 
révélé qu'il se propo­
sait de met t re sur pel­
licule le conflit en t re 
la civilisation et l'éco­
logie depu i s T e r r e -
Neuve j u s q u ' a u x 
Grands Lacs. Le célè­
bre e x p l o r a t e u r , qui 
est âgé de 70 ans , 
ava i t sou l igné que la 
vie a q u a t i q u e a v a i t 
été bouleversée par la 
pénétration des Euro­
péens en Amérique du 
Nord. 

Il en r é s u l t e r a un 
documentaire de deux 
heures, produit par la 
soc ié té Cous teau et 
l'Office na t iona l du 
film. 

Dans nos magasins 
Place Vertu. Ville St-Laurent 333-5222 
Les Galènes d Anjou. Anjou 353-7770 

Offerts dans les 18 points de vente Sears de Montréal et ses environs 
Dans nos bureaux de vente par catalogue avec appareils ménagers 

Mail Champlain. Brossard 465-1000 
Carrefour du Nord. St Jérôme 432-2110 
r~ O r rrtfrst ,r r*,. n . » » U ~ l 1 C C 1 
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Boucherviiie 
Chàteauguay 

Cuvernay .. 

641 1240 
691-6920 
587 1811 
668-6600 

LaSalle 
St-Eustache . 
t. a ch. ne 
Montreai-Nord 

363-8120 
472-6820 
Ô37-5571 
323-9410 

Houres d ouverture: lun.. mar., mer. de 9h30 a 17h30: 
ieu.. ven de 9h30 a 21 h: sam de 9h a 17h 

Pointe-Claire 
Repentigny 
RoGcmere . 
Terrebonne 
Fabreville 

694-4720 
581-7631 
621 0230 
471-2?33 
622-6300 

TELE-SHOPPING 

Montreal 333-5811 
St-Jerome 432-1130 
SI-Jean 349-2511 

Sears 
vous en avez pour votre argent...et plus 

r > t 

A N N O N C E 

MAIGRIR 

Ceux qui ont déjà suivi 
un régime amaigrissant 
savent comme il est frus­
trant de reprendre, sou­
vent très vite, les kilos 
perdus. Que faire alors 
pour maigrir de façon 
progressive et permanen­
te? Sélection du Reader's 
D i g e s t de s e p t e m b r e 
vous propose un régime 
qui sort de l'ordinaire. 
Nul besoin de compter 
les calories, de mesurer 
exactement vos portions 
ou de vous peser tous les 
jours! Le secret? Trans-
lormer vos habitudes ali­
mentaires et en faire une 
règle de vie . . . Ainsi, 
pourquoi ne pas rempla­
cer le porc ou le boeuf, 
trop riches, par du pois 
son et de la volaille? . . . 
Pourquoi ne pas mar­
cher au lieu de prendre 
l'auto ou l'autobus pour 
la moindre course? . . . 
Vous apprendrez à com­
poser vous-même un ré­
gime que vous pourrez 
suivre sans danger pen­
dant des mois. Four dé­
couvrir le secret de la 
minceur, procurez-vous 
Sélection de septembre 
aujourd'hui même. En 
vente dans tous les kios­
ques, à journaux. 

DÉPOSITAIRES 

itc/i 

i 

itc/i 
D.C. Ouimet 

3 ouest, bout. Desjardins 
Ste-Thérèse de Blainville 

4 3 5 - 8 2 4 6 

RC/1 
Meubles 

R & P Ouimet Inc. 
1000 boul. Des Seigneurs 

Terrebonne, 
4 7 1 - 4 1 1 9 

R C / 1 
Aimé Sexton 

15833 ouest, boul.Gouin 
Ste-Geneviève, 

6 2 6 - 5 3 8 8 

R C / I 
Jacques Cartier T.V. 

1 2 1 8 C h a m b l y 
Longueuil , 

6 7 9 - 7 8 9 0 

RC / I 
Maison Gstiguy Inc. 

1617 Perigny 
Charobly, 

6 5 8 - 5 4 4 1 

R C / 1 
Lamy & Lemyre Inc. 

3601 Bélair 
Montréa l , 

7 2 1 - 3 0 8 8 

I1C /1 
À. Fortin T.V. Inc. 

47 ouest, rue Fleury 
Mont réa l , 

3 8 1 - 9 2 6 1 

R C / 1 
Marcel Gingras Inc. 
37 boul. des Laurentides 

Pont-Viau, 

6 6 7 - 1 1 1 2 

R C A 
Ameublement 

J.G. Hogue 
3685 boul. Indust'ie! 
Montréal -Nord, 

3 8 1 - 2 5 0 1 

RCil 
Ameublement 
Marna Cie Ltée 
7426 St-Huberf 

Montréal, 
2 7 2 - 8 2 0 2 

R C / 1 
RéalGiguère 

T.V.Inc. 
828 «st, Morie-Anne 

Montreal, 
5 2 3 - 2 3 4 8 

R C / 1 
Centre D'Economie 

Du Nord 
1448 est, rue Fleury 

Montréal , 
3 8 9 - 4 7 7 2 

R C / 1 
Ludger Cyr Inc. 

6955 est, Jean-Talon 
St-Leonard, 

2 5 4 - 9 9 3 6 

R C / 1 
Meubles 

R. Legault Inc. 
4703 Charleroi 
Montréal-Nord, 

3 2 3 - 2 3 6 5 

R C / 1 
Jacques Casaubon 

Ste-Elizabeth 
Cté Joliette, 
7 5 6 - 2 1 2 7 

R C / 1 
J.R.Vinetlnc. 

5 2 0 , rue Georgos-V 
Montréa l , 

3 5 1 - 9 1 1 0 

R C / 1 
SavignacT.V. 

Service 
200, boul de l'Industrie 

Joliette, 
7 5 3 - 5 1 0 9 

RC/1 
Multi Meubles 

92, Rang Sainte-Julie 
Saint-JearwJe-Matha 

8 8 6 - 5 2 2 4 " 

R C / 1 
Ameublement Migue 

6 r rue Dupuis 
Saint-Jacques, 

8 3 9 - 3 4 1 1 

R C / 1 
Hervé Ouellctte 
3481 est, rue Ontario 

Montréa l , 
5 2 6 - 5 9 2 1 

R C / 1 

Télé Multiples 
1980, rue Everett 

Montréal , 
7 2 2 - 1 2 6 5 
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Meubles ColorTrak haut de gamme RCA 
de 26 po* avec télécommande à 
infrarouge. Deux meubles de luxe 
contemporains de grand style pour 
1981 —le modèle GER930R fini en pièces 
de pacanier authentique et placages 
(garnitures similibois) en plus du système 
sonore bidimensionnel—ou le modèle 
GER790R (petite illustration) au fini noir 
métallique laque avec base et surface 
nickelées. 

GER790R 

Q 

EN ECHANGE DE VOTRE 
VIEIL APPAREIL COULEUR 

OBTENEZ JUSQU'À 

Meubles XL-100 de 26 po* de RCA 
avec télécommande ChanneLock. 
Choisissez votre style de meub'e 
favori. Le colonial au fini érable, le 
traditionnel au fini pacanier (les deux 
avec roulettes dissimulées) ou le 
style contemporain fini pacanier à 
base pivotante de conception 
unique. Puis apportez votre vieux 
télécopieur pour en obtenir une 
généreuse valeur de reprise et 
achetez-vous le télecouleur qui vous 
procurera des années de bons 
moments! ... GER689R 

' * ****** mr***' 
.W • '••.'•••.•.•.•>•'. 

GER930R 

sur certains 
nouveaux modèles 1981 
à télécommande de RCA 

Apportez votre vieux télécouleur—peu importe son âge, 
son état et sa marque—chez votre marchand RCA 
participant, et obtenez-en une valeur de reprise 
intéressante à Tachât d'un nouveau télécouleur 1981 de 
RCA à télécommande! Mais faites vite, car cette offre n'est 
valable que pour une période de temps limitée. 

Modèles de 
table ColorTrak 
a télécommande de 20 
po- d'un style attrayant 
avec garnitures similmoyer 
de luxe. Ideal pour les pe­
tites chambres ou comme 
second appareil Le mo­
dèle FER498R comporte le 
système sonore bidimen­
sionnel et le pratique pan­
neau de commande ma­
nuel situe sur le dessus de 
l'appareil 

FER499R 

RCA fabrique constamment de meilleurs téléviseurs 
GER760R 

^^^.•..•..•••-v^xv.-v-^.w/.i-xt-.i-A- v-.y,y>v.:..-.-.-.v.-A v/..:«-w*A'« •••jy.£*:-».w.*«<.y>x--' 

FER488R 

Télécouleurs ColorlYak 1981 de RCA 
avec télécommande à infrarouge 

Apportez votre vieux télécouleur et obtenez-en une valeur de reprise intéressante 
a l'achat d un nouveau modèle ColorTrak 1981 avec télécommande à infrarouge! 

Le ColorTrak livre les couleurs telles qu'elles sont, 
automatiquement, grâce à ces caractéristiques perfectionnées: 

Syntonisation ChanneLock au quartz 
avec télécommande à infrarouge 
CoiorTrak. et affichage de l'heure et 
de l'indicatif de canal a I écran 
Autoreglage de la couleur et 
correction automatique des teintes du 
visage 
Châssis LONGUE-VIE perfectionne 

• Tube-image Super AccuFilter de 100' 
avec phosphores terntés 

• Dispositif d affinage de l'image 
exclusif à RCA qui définit les détails 
de l'image 

• Le système sonore biCimensionnel 
exclusif a RCA—qui simule l'effet 
réaliste des sons stéréophoniques 
(modèles GER930R Ot FER498R). 

Télécouleurs XUOO 1981 de RCA 
avec télécommande ChanneLock 
Le XL-100 de RCA est le chef de file au chapitre du rendement, de la fiabilité et de la 
qualité . Ce n'est pas pour rien qu'il est de loin l'appreil le plus vendu. Examinez cette 
liste de caractéristiques du XL-100 RCA—ou mieux encore, venez assister a une 
démonstration' 
• Repérage automatique du contraste et 

de la couleur 
• Autoréglage de la couleur et correction 

automatique des teintes du visage 
• Chassis LONGUE-VIE perfectionné de 

RCA 
• Tube-image Super AccuLme 
• Télécommande CnanneLock— 

fonctionne en toute douceur et en 

silence pour vous permettre de mettre en 
marche ou d arrêter votre appareil, de 
régler le volume de façon continue e? de 
choisir n'importe quel canal VHF ou UHF. 
n'arrêtant qu'aux canaux que vous avez 
programmés dans sa mémoire 
électronique 
Indicatif de canal luminescent affiche à 
•écran 

TÉLÉCOULEURS RCA 

ColorTrak de 26 po* à télécommande avec base pivotante 
de conception unique. Ce meuble d'un style contemporain 
plaisant a un fini chêne fauve sur bois pressé et pièces de 
chêne massif, et comporte des panneaux latéraux de bois 
pressé similiosier gaufré. Garnitures similibois. Venez nous voir 
dès maintenant et demandez une démonstration...et surtout 
n'oubliez pas d'apporter votre vieil appareil! 

•tube-image de 26 po/image 
de 63 cm en diagonale offrent 

RC/T • 
prix réduit: 

RCA offre: 

• garantie de 3 ans sur le 
tube-image 

• garantie de 3 ans sur les 
pièces 

Les marchands participants 
RCA offrent: 

• garantie de 3 ans sur le 
service et la main-d oeuvn 

'tube-image de 20 pommage de 
48 cm en diagonale 

R C / 1 
Léon Robillard Ltée 

206, De Cattelneau 
Montréal, 

271-4611 

I t C Î Ï 
Les Ameublements 

G.B. Inc. 
9901, louii-Hippolyh-lafofltaine 

Ville d'Anjou, 
3 5 2 - 7 1 1 0 

I t C i l 
J.M. Saucier 

Electronique Ltée 
10090 boni. Si-Laurent 

Montréal, 
389 -3541 

f l C / l 
Mobilier Masson 

3033 Masson 
Montréal, 

721-4991 

R C / 1 
Ameublement 

St- Eustache inc. 
35 St-Laurent 
St-Eustache, 
6 2 7 - 4 7 0 9 

R G / 1 
Archambault 

T.V. Enr. 
4057 Hcu.Sl-Frorçois 
Duvemo/ Nord, Lovai, 

66'»-1948 

nc/1 
Ameublement 

Guy Malo 
1090 route 343 
St-Ambroiie, 
7 5 3 - 9 5 1 4 

I t C / l 
Iberi: Furniture 
4078 bout Sî-Lcrent 

Montréal, 

845-5777 

R C / l l 
Télévision 

St-Amour Inc. 
361 S t-Char les Nord 

Jol.cttc, 
753 -7358 

R C / 1 
Centre du Stéréo 

LaSalle 
1509 Dol'nrH 

loSailo, 

R C A 

H. Durocher Elect. 
12695 — 54e Avenue 
Riv.-des-Prairies, 

648-3894 

R G / 1 

Domon Ltée 
1360 Notre-Dame 

Lachine, 
637-5835 

R C / 1 
Lusignan Inc. Marcel 

1342 bcul. Ste-Adèle 
Ste-Adèle, 

229-3053 

3 6 3 - 7 3 5 8 ^ 

R G / 1 
Centre Electronique 

Laurentien 
492 Principale 

St-Donat, 
4 2 4 - 2 2 6 6 

R C / 1 
Atelier Electronique 

BrasseauInc. 
3256 Gronde-Allée 

S!-Hubert, 
6 7 8 - 3 4 3 0 

R C / 1 

Dubé T.V. Enrg. 
2719 Desormeaux 

Montréal, 

352-2130 

R C / Ï 

BoisvertT.V. 
327 Lakeshore 
Pointe-Claire, 

695-3007 

R C / 1 
Marcel T.V. 

Repentigny Inc. 
51, rue LaSalle 

Repentigny, 
5 8 1 - 8 5 0 3 

R C / 1 
Rond Point 
du Meuble 

6800 bcul. SMourtflt 
Montréal, 
3 8 8 - 5 7 5 1 

R C / 1 
Bertrand Crépeau 

& Fils 
63, Antonio-Barrette 

Jotiette, 
7 5 3 - 7 5 2 7 

R C / 1 
[lectronique 

j . Martin 
6379 Roi-René 

Anjou, 
3 5 3 - 3 8 8 2 

R C / 1 

Payette Radio 
730 St-Jacques 

Montréal, 

878-4771 

R C / 1 
Centre Elect. 
Boucher Ltée 

1604, Ste-Hélène 
Lonçueuil, 
6 7 7 - 9 9 7 7 

R C / 1 

Technivision 
10734 St-Laurent 

Montréal, 
331-4800 

R C / Ï 

Shanks & Frère 
4225 Notre-Dame 

Montréal, 

933-6171 

R C / 1 

Geo. Allen T.V. 
207 Côte-Vertu 

St-Laurent, 

331-5391 

R C / 1 
Allies Furniture 

Store Inc. 
4409 Wellington 

Verdun, 
769-3801 

RCJH 

Tel Audio 
29 rue St-Pierre 

St-Constant, 

632-2093 

R C / 1 
Meubles 

L. Lament Inc. 
100 Morenu 

St-luc, 
353-9201 

R C / 1 

Amb. Roger Fontaine 
4 0 2 0 Dandurand 

Montréal, 

522-8594 

R C / 1 

J.A. Gagnon 
4061 Wellington 

Verdun, 
768-6623 

R C / 1 

lean Luc Aubin 
4451 Principale 

St-Félix do Valois 

889-5941 

R C / 1 
Corbeil 

Electrique Inc. 
7566 St-Hubert 

Montréal, 
2 7 2 - 1 1 1 8 

R C / 1 
Télévision 

Yves Boutin 
75 St-Laurent 

Lavaltrie, 
5 8 6 - 2 8 0 1 

R C / 1 
Gérard Lafrance Inc. 
3441 est, rue jeon-ïoion 

Montréal, 

722-6021 

R C / 1 

Torino Furniture Ltd. 

Montréal, 
274-1371 

R C / 1 
Meubles Santini Inc. 

6421 St-Laur«nt 
Montreal, 

270-4141 

R C / 1 
Edwards Electrique 

Regd 
5380 Sherbrooke Ovtit 

Montréal, 
V 4 8 6 - 4 2 7 0 

R C / 1 
Lefebvre & Robert 

7635 Centrale 
Ville LaSalle, 
363-3887 

R C / 1 
Ste-Adèle 

Electronique 
460 Chemin Ste-Morgutrtte 

Ste-Adéle 
3 2 9 - f S 5 6 

R C / t : 
Maison Beaudet inci 

8723— 10e Avenue ; 
Montréal, 

729-5217 

R C / 1 
Trépanier : 

Radio T.V. Service 
258 est, Principale I 
Fomhom Co. Misiivquoi, * 

293-4034 

R C / 1 
Ameublement 

Bris son Inc. 
4 4 Pttito Noraie 

Joliette, 
753 -3926 

ê 

• 

4 

nc/i 
PlazaT.V.Inc. I 

100 b*»l 0'Anjou, Ovotecvoyay, 
ôvi - ièâv 

109C Notrt-Oom», lochtnt 
637*4448 

954 S Goum. nVrtfondt 
6 8 4 - 2 1 1 8 

* 
ê 

R G / 1 

Ameub. Phil loly Liée 
\2\ est, Biainviite l 
Stt-TWès* de Biainviltt • 

435-6566 
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La dette 
polonaise 
inquiète les 
banquiers 

La fin des grèves en Polo­
gne ne signifie pas que la 

crise financière de ce pays tou­
chera bientôt à sa fin. La reprise 
du travail rend à la Pologne sa 
capacité d'exporter et d'assurer 
au moins une partie du service 
de sa dette extérieure de quelque 
$20 milliards. Mais il faudra une 
forte hausse de la productivité 
dans l'économie polonaise pour 
réduire ou même stabiliser cette 
dette dans les prochaines an­
nées. Or, de l'avis de banquiers 
canadiens qui suivent la situa-

FRÉPÉRIC WAGNIÊRE 

tion de près, le règlement de la 
grève par la création de syndi­
cats autonomes présage da­
vantage de nouvelles revendica­
tions que des relations de travail 
stables. 

La dette polonaise inquiète les 
banquiers internationaux. Son 
service exige environ $7 mil­
liards à la Pologne par an — $ 2 
milliards en intérêts et $5 mil­
liards de remboursements. Mais 
la balance commerciale demeu­
re fortement déficitaire et la 
Pologne doit continuer à em­
prunter pour éviter la faillite. 

Les banques canadiennes ont 
moins de $500 millions en créan­
ces sur la Pologne. Une grande 
partie de cette somme a été prê­
tée en 1979 dans le cadre d'un 
crédit de $550 millions avancé 
par des banques américaines, 
japonaises, britanniques et ca­
nadiennes. La part du Canada 
s'est élevée à $160 millions. 
. En avril dernier, au cours d'u­
ne séance d'information prévue 
dans les accords de crédit, le 
gouvernement polonais a de­
mandé un autre prêt du même 
montant. Les banquiers se sont 
montrés réticents. La Pologne a 
néanmoins obtenu un nouveau 

-crédit de $350 milliards mais 
sans la participation des ban­
ques canadiennes cette fois. El­
les ont su ne pas risquer de nou­
veaux capitaux dans le but d'as-

*3Ûrer le remboursement des 
; fonds déjà prêtés — une tactique 
Qui peut se révéler dangereuse. 

Des banques dans d'autres 
!pays occidentaux semblent pour­
tant suivre cette tactique. Dans 
bien des cas, c'est à la demande 
de leurs gouvernements qui, 
pour des motifs politiques, ne 
veulent pas que la Pologne se 

; trouve acculée à la faillite. C'est 
ainsi que la Pologne avait de­
mandé un crédit de un milliard 

lie marks à un groupe de ban­
ques allemandes il y a quelques 
mois. Celles-ci ont décidé de prê­
ter 1.3 milliard en plein milieu 
des grèves. 

Le gouvernement polonais est 
bien déterminé à rembourser ses 
dettes. Pris entre les revendica­
tions des ouvriers et les pres­
sions soviétiques de ne pas lâ­
cher davantage de lest dans le 
sens de la libéralisation, il ne 
peut pas se permettre de faire 
faillite. Jusqu'à présent, il a tou­
jours pu obtenir des crédits sup­
plémentaires auprès de banques 
occidentales ou emprunter des 
devises fortes à court terme 
auprès d'autres pays de l'Est. 

A plus long terme toutefois, la 
situation est plus grave, car, se­
lon un banquier canadien, les 
ouvriers polonais ne feront vrai­
semblablement pas les efforts 
nécessaires pour augmenter la 
productivité dans l'industrie tant 
qu'ils n'auront pas une augmen­
tation de leurs revenus réels et 
une augmentation des revenus 
réels n'est guère possible tant 
que l'économie est hypothéquée 
par une telle dette extérieure. 

LE MONDE 
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NOUVEAUX CRÉDITS DE MOSCOU À LA POLOGNE 

travail 
leur victoire 

m i n e u r s 

Les mineurs de charbon polonais ont commencé à reprendre le travail après avoir obtenu d'im 
portantes concessions du régime socialiste. 

Épreuve de force entre 
militaires au Salvador 

SAN SALVADOR (PA, UPI) 
— Une épreuve de force est 

engagée entre deux membres de 
la junte de gouvernement salva-
dorienne pour le contrôle des 
forces armées, indiquent les in­
formations en provenance ae ce 
pays d'Amérique centrale. Le 
différend oppose des officiers 
ultra-conservateurs aux offi­
ciers plus jeunes et considérés 
comme «modérés» qui ont con­
tribué au renversement de l'an­
cien président Carlos Humberto 
Romero le 15 octobre 1979. 

Cette nouvelle crise a été dé­
clenchée par une ordonnance du 
colonel Jaime Abdul Gutierrez, 
appuyé par le ministre de la 
Défense, le colonel José Garcia, 
modifiant les assignations de 
plusieurs officiers «progres­
sistes» dont la loyauté est acqui­
se au colonel Adolfo Majano, que 
la droite considère comme un 
«gauchiste». 

Selon des sources gouverne­
mentales, Majano qui n'avait 
pas été consulté, a répliqué en 
envoyant un télégramme à tous 
les officiers commandants des 
forces armées leur demandant 
de ne pas obéir aux ordres de 
Gutierrez. 

Les deux factions ont placé 
leurs casernes «en état d'alerte 
non officielle mais pratique», a-
t-on appris, et les négociations 
visant à faire rappeler l'ordre de 
réassignation des jeunes offi­
ciers sont dans l'impasse. 

Un communiqué des forces 
armées parvenu aux médias de 
San Salvador avertissait ceux-ci 
que le gouvernement ne tolére­
rait aucune publication relative 
à la crise. Malgré cet interdit. 

les rues de la capitale ont été 
désertées par la population qui 
redoute des actes de violence de 
la part des forces conservatrices 
ou de l'opposition. 

Il est de notoriété que certains 
hauts officiers de l 'armée sont 
restés fidèles aux opinions politi­
ques du régime Romero et deux 
tentatives de coup d'Etat de la 
droite ont été déjouées depuis le 
changmeent de régime. 

La violence politique est deve­
nue une affaire quotidienne dans 
le pays depuis plusieurs mois et 
diverses sources établissent à au 

moins 6,000 le nombre de victi­
mes depuis le début de l'année. 

Le Mexique et le Salvador ont 
récemment rappelé leurs am­
bassadeurs respectifs, mesure 
qui, d'après Mexico, reflétait la 
détérioration des relations entre 
les deux pays. A Mexico, le mi­
nistère des Affaires étrangères a 
annoncé que trois femmes 
avaient cherché refuge à l 'am­
bassade mexicaine de San Salva­
dor et que le gouvernement me­
xicain avait demandé un sauf-
conduit pour les trois, épouses de 
gauchistes salvadoriens. 

d'après AP, AFP et UPI 

Forts de leur victoire tota­
le trois jours après l'accord 

de Gdansk, les mineurs de Silé-
sie ont commencé hier à retour­
ner au travail tandis que le gou­
vernement gelait les prix des 
vivres et des biens de consom­
mation, et que Moscou annonçait 
«un crédit financier supplémen-
à la Pologne. 

Avec la semaine de cinq jours, 
l'âge de la retraite à 50 ans et l'a­
lignement des allocations fami­
liales sur celles de la milice, les 
mineurs ont même obtenu ce qui 
avait été refusé aux ouvriers des 
chantiers navals de Gdansk et de 
Szczecin. 

Il semble maintenant que le 
débrayage des mineurs-piliers 
de l'économie polonaise — dans 
la nuit du 27 au 28 août a joué 
d'un poids décisif dans le règle­
ment intervenu deux jours après 
à Gdansk —avec la reconnais­
sance des syndicats indépen­
dants. 

C'est la hausse du prix de la 
viande, le 1er juillet dernier, qui 
était à l'origine de cette révolte 
ouvrière qui, en deux mois, a 
entraîné une purge au sein du 
gouvernement et changé la face 
du socialisme en Europe de 
l 'Est, avec des conséquences 
incertaines. 

Pour calmer les incertitudes 
justement et inciter les ouvriers 
à attendre la mise en application 
des gains qu'ils ont obtenus, le 
gouvernement a gelé hier le prix 
de la viande, de 46 autres ali­
ments de bases, de 55 produits de 
consommation (chaussures, 
etc.) , des tarifs de transports 
publics et des loyers. 

Le Sejm (Parlement) a été 
convoqué pour demain afin de 
ratifier le remaniement gouver­
nemental et d'examiner les 
mesures à prendre pour relancer 
l'économie et remettre la société 
polonaise sur une base stable en 
sauvegardant l'essentiel du sys­
tème socialiste. 

Ainsi, les autorités doivent 
veiller à ce que le droit de grève 
et la création des syndicats indé­
pendants ne remettent pas en 
cause les structures fondamen­
tales du régime. L ' U R S S a de 
nouveau lancé hier un rappel à 
l'orthodoxie en exhortant le Par­
ti ouvrier unifié polonais à re­
prendre le pays en main. 

Les revendications salariales 
n'ont pas été satisfaites dans 
l'immédiat, les conditions écono­
miques du pays ne le permettant 
pas. Les caisses de l 'Etat sont 
vides et, de surcroît, obérées par 
une dette de $20 milliards à l'é­
gard des pays occidentaux. 

Le vice-premier ministre 
Mieczyslaw Jagielski a toutefois 
annoncé hier que l ' U R S S avait 
accordé de nouveaux crédits à la 
Pologne pour l'achat de matiè­
res premières et que «d'autres 
pays socialistes se sont montrés 
compréhensifs». 

Leur aide, a-t-il précisé, sera 
remboursée par la Pologne, une 
fois «stabilisée» la situation 
économique. 

«Nous résoudrons nos problè­
mes économiques sur la base de 
notre coopération avec l 'URSS et 
les autres pays du Comecon. car 
c'est un point incontestable de la 
politique du parti et de l 'Etat , 
appuyée par la classe ouvrière-
et par toutes les forces sociales», 
a-t-il dit. 

Les Comités de grève interen­
treprises, rapidement transfor­
més en syndicats indépendants, 
ont accordé des délais aux diri­
geants du pays pour l 'applica­
tion de leurs promesses. 

La liste est longue: censure 
(projet de loi dans un délai de 
trois mois); augmentation des 
salaires (programme avant le 31 
octobre); amélioration de l'ap­
provisionnement (dans les 3 
mois à venir); hausse des alloca­
tions familiales (d'ici la fin de 
l'année); pensions de vieillesse 
(hausse chaque année en fonc­
tion des possibilités économi­
ques du pays); services de santé 
et conditions de travail amélio­
rés. 

Ces concessions impliquent 
des réformes profondes. Les 
responsables du pays tentent 
d'en définir les grandes lignes. 
Mais leur marge de manoeuvre 
est restreinte alors que les ou­
vriers sont pour leur part pres­
sés. 

Au Vatican entre-temps, le 
pape Jean Paul II, s'adressant à 
un millier de Polonais, a parlé 
hier du «droit moral de la Polo­
gne à l'indépendance et à la 
souveraineté» en raison des 
«énormes sacrifices» qu'elle a 
consentis pendant la 2e Guerre 
mondiale. 

L'Egypte et Israël acceptent 
de reprendre les négociations 

L E C A I R E . ( A F P , PA, 
UPI ) —L 'Egyp tee t Israel 

ont accepté hier de reprendre les 
négociations sur l'autonomie 
palestinienne et de se préparer 
en vue d'un nouveau sommet 
avec les Etats-Unis pour régler 
les problèmes en suspens. 

Cet accord de principe a été 
obtenu par l'envoyé spécial du 
président Carter, M . Sol Lino-
witz, après de rapides visites en 
Israël et en Egypte. Les négocia­
tions avaient été suspendues il y 
a un mois par l'Egypte après que 
le gouvernement israélien eut 
annoncé son intention d'annexer 
le secteur est de Jérusalem et de 
faire de cette ville la capitale de 
l'Etat hébreu. 

Il reste néanmoins à fixer la 
date de la repirse, prévue pour 
les prochaines semaines. 

La «bonne nouvelle» a été an 
noncée hier soir sur un ton réjoui 
par M. Linowitz, qui a dit parler 
au nom de MM. Sadate et Begin. 

Il a aussitôt communiqué la 
nouvelle au président Carter, qui 
l'a annoncée à des leaders syndi­
caux qu'il recevait à Washing­
ton. 

Ce développement devrait 
servir à faire monter la cote du 
président sortant aux Etats-Unis 
au début de sa campagne électo­
rale. 

Le communiqué laconique lu 
par M. Linowitz ne fait état d'au­
cune concession majeure appa­
rente de la part du président 
Sadate ou de M. Begin. Il indique 
seulement que l'Egypte et Israël 
sont «fermement attachés aux 
accords de Camp David et sont 
convaincus que ces accords of­
frent la seule voie viable vers 
une paix globale au Moyen-
Orient. Les deux pays se décla­
rent déterminés à voir le proces­
sus de paix aboutir en dépit des 
difficultés temporaires qui pour­
raient surgir en cours de route. 

c n a m p i w n 
SOUTIEN SANS FAILLE A JERUSALEM ET 
À L'OCCUPATION DES TERRITOIRES ARABES 
d'après AP, AFP et UPI 

Offensive de Ronald Rea­
gan auprès de l'électorat 

juif traditionnellement démo­
crate: le candidat présidentiel 
républicain a exprimé hier un 
soutien sans faille à Israël et 
suggéré que les réfugiés palesti­
niens soient absorbés par la 
•Jordanie. 

Reagan, qui parlait devant la 
puissante organisation juive 
B nai B'rith. à Washington, a 
accusé l'administration Carter 
d'«indifférence» pendant que le 
^terrorisme international» et les 
résolutions de l 'ONU isolent l 'E­
tat juif. 
T Quelques heures plus tôt, le 
président Carter, qui fait cam­
pagne pour sa propre ré­
élection, avait annoncé que l 'E­
gypte et Israël acceptaient de 
reprendre dans quelques semai­
nes ies négociations de paix ainsi 
que le principe d'une nouvelle 
rencontre au sommet avec les 
Etats-Unis. 

Son rival républicain, après > 
avoir annoncé son adhésion aux 

résolutions 242 et 338 de l 'ONU 
reconnaissant à Israël le droit 
d'exister et prévoyant l'évacua­
tion des territoires arabes occu­
pés, a vivement critiqué «les 
ambiguïtés» des Accords de 
Camp David. 

Il a notamment cité le lien en­
tre le processus de paix égypto-
israélien et les clauses concer­
nant l'autonomie de la Cisjorda-
nie et de Gaza. 

Il a par ailleurs affirmé que 
Jérusalem était bel et bien la 
capitale «indivisible» d'Israël et 
il a estimé que l'administration 
Carter avait eu tort de ne pas 
Vôtre opposé * la résolution du 
Conseil de sécurité condamnant 
la politique israélienne sur Jéru­
salem. L'Egypte avait suspendu 
les négociations sur l'autonomie 
palestinienne le mois dernier, 
après qu'Israël eut proclamé 
Jérusalem comme sa capitale 
permanente et annoncé l'anne­
xion du secteur est (arabe) de la 
ville sainte. 

Pour Reagan, un Israël fort etu 
confiant sert les meilleurs inté­

r ê t s des Etats-Unis et «affaiblir 
Israël équivaut à déstabiliser le 
Moyen-Orient et à mettre en 
danger la paix du monde». 

En ce qui concerne l ' O L P , 
Reagan l'a décrite comme «une 
organisation terroriste, un grou­
pement de bandits, qui tire sa 
gloire de l'assassinat d'écoliers» 
et il a accusé Carter de faiblesse 
face à l 'OLP. 

Il a aussi affirmé qu'Israël ne 
devrait pas retirer ses troupes 
des territoires occupés avant 
que tous les voisins de l'Etat juif 
eussent fait preuve de leur vo­
lonté de négocier et de faire la 
paix avec lui. 

Pour ce q u i est u V » r H u g i é s 
palestiniens. Reagan a dit: 
«L'assimilation à la Jordanie, 
désignée par l 'ONU comme l 'E­
tat arabe palestinien, pourrait 
en être une solution. En définiti­
ve, cette solution ou une autre 
devra faire partie d'un règle­
ment de paix». 

A Jackson, dans le Mississippi, 
entre-temps, George Bush, 1* 
colistier de Reagan, se voyait 

encore une fois dans l'obligation 
de le défendre après la gaffe où 
il avait situé la naissance du Ku 
Klux Klan à Tuscumbia, en Ala­
bama, où Carter inaugurait sa 
campagne lundi. 

«Reagan était dans l'erreur et 
il s'en est publiquement excusé», 
a rappelé Bush. 

Quant à Carter, qui faisait 
campagne hier dans les centres 
industriels du nord-est, il obte­
nait l'appui de deux autres syn­
dicats, la Fédération des em­
ployés des états, des comtés et 
des municipalités, et l'Union des 
transporteurs unis, totalisant 
1,250,000 membres. L'Associa­
tion internationale des machinis­
tes est l'un des rares syndicats 
partisans du sénateur Kennedy 
qui ne se sont pas encore ralliés 
à la candidature de Jimmy Car­
ter. 

A Philadelphie, Carter a visité 
les quartiers des minorités et il 
s'est rendu dans une église d'un 
quartier noir où il a décrit Rea­
gan comme une menace pour le 
système de sécurité sociale. 

Enfin, John Anderson s'est dit 
prêt à affronter Reagan tout 
seul si le président Carter refuse 
un débat à trois, tel que proposer 
par la Ligue des élertrices. 

DEPECHES 
LE ZIMBABWE a annoncé hier la 
rupture de ses relations diploma­
tiques avec l'Afrique du Sud. Un 
communiqué du ministère des 
Affaires extérieures précise que 
ses représentants diplomatiques 
et consulaires ont été rappelés et 
que les missions diplomatiques à 
Pretoria et au Cap ont été fer­
mées hier. Par contre, Salisbury 
maintiendra une mission c o m ­
m e r c i a l e à Johannesburg, reflé­
tant la dépendance du Zimbab­
we pour l'économie et le trans­
port avec l'Afrique du Sud. 

LE CONGRÈS des syndicats bri­
tanniques (TUC) a catégorique­
ment rejeté hier à Brighton tou­
te éventualité d'un accord sur 
une politique de limitation des 
salaires entre les syndicats et le 
gouvernement conservateur de 
Mme Thatcher. Le T U C a réaf­
firmé sa détermination à main­
tenir le droit des syndicats à 
négocier librement avec le pa­
tronat tout accord salarial futur. 

LE SUCCESSEUR de Hua Guo-
feng au poste de premier minis­
tre de Chine, Zhao Ziyang, a été 
présenté comme «un homme 
très talentueux», qui a accompli 
des «exploits remarquables», 
par M. Hua lui-même au minis­
tre japonais des Affaires étran­
gères, M. Ito. M. Zhao s'est bâti 
la réputation d'un économiste 
créateur, d'un administrateur 
endurci et d'un homme pour qui 
la productivité et l'enthousiasme 
au travail priment sur les princi­
pes stricts du socialisme. 

LES CHEFS de gouvernement de 
16 pays du Pacifique et du Sud 
asiatique se réunissent au­
jourd'hui à New Delhi pour par­
ticiper à une conférence régiona­
le du Commonwealth visant à 
resserrer les liens entre eux et à 
discuter les problèmes politiques 
pressants. Les principaux sujets 
de discussion seront le malaise 
économique, les questions politi­
ques régionales et la coopération 
technique et économique. L'Af­
ghanistan et le Cambodge retien­
dront particulièrement l'atten­
tion. 

LE DISSIDENT tchécoslovaque 
J i r i Lederer a été contraint à 
s'exiler et est arrivé en Bavière, 
où il est hébergé par le grand 
maître d'échecs d'origine tchè­
que Ludek Pachman. L'ancien 
journaliste, dont la femme avait 
été expulsée, déposera au­
jourd'hui une demande d'asile 
en RFA pour lui-même, sa fejjj-
me et leur fille Monika, 11 ans. 

Lederer. âgé de 5G ans, l'un des 
premiers signataires de la 
«Charte 77», a prédit que la so­
ciété tchécoslovaque «finira par 
s'étouffer elle-même». 

LE GOUVERNEMENT français a 
décidé la dissolution de l'organi­
sation paramilitaire d'extrême 
droite «Fédération d'action na­
tionale et européenne (FANE) , 
a-t-on annoncé hier. Le ministre 
de l'Intérieur Christian Bonnet a 
fait valoir que les activités de la 
F A N E étaient incompatibles j 
avec la législation française sur" 
le maintien de l'ordre public. La 
F A N E se présentait ouverte­
ment comme un mouvement 
néo-nazi, était née en 1966 de 
la fussion de deux branches 
dissidentes du mouvement 
«Occident». 

UN CHAUFFEUR basque accusé 
d'être un «informateur de poli­
ce» a été tué hier dans un atten­
tat à Santurce, au Pays basque. , 
Antonio Fernendez Guzman a 
été abattu de coups de feu tirés 
par deux hommes masqués à 
bord d'une voiture. L'attentat a 
été revendiqué par l 'ETA, orga­
nisation séparatiste basque. 
C'est le troisième attentat mor­
tel en moins de huit jours en 
Espagne. Un général de brigade 
a été abattu mardi à Barcelone 
par un commando des G R A P O . 

JIMMY CARTER s'est montré 
plutôt pessimiste hier sur le sort 
des 52 Américains détenus en 
otages en Iran. «Je n'ai pas 
beaucoup de bonnes nouvelles à 
annoncer quant aux perspecti­
ves de libération des otages», a-
t-il déclaré lors d'une interview 
à la télévision à Philadelphie. Il 
a ajouté que les Etats-Unis con­
tinuent à déployer des efforts 
pour résoudre la crise et expri­
mé l'espoir que des progrès 
pourraient être enregistrés 
maintenant que l'Iran a un nou­
veau premier ministre et que le 
Parlement a entamé ses tra­
vaux. 

L'URSS a acheminé par avion, 
au cours d'une opération de relè­
ve, des troupes fraîches en Af­
ghanistan, a-t-on appris hier de 
source diplomatique occidentale 
à New Delhi. Les nouveaux arri­
vants remplaceraient les soldats 
ayant terminé leur temps et qui 
sont repartis à bord des mêmes 
appareils. On apprend par ail­
leurs à Islamabad que 35 
«conseillers techniques» cubains 
sont arrivés récemment à Ka­
boul. Ils - < •-, , rits à l'uni­
versité - Jde leur 
présent • | a langue 
persane, 
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•Dominion Bridge-Sulzer: 
o f f re f inale rejetée 
* t i l h ï î ? £ ! d r l a D o m i n i o n Br idge-Su lze r Inc . . de Làchine, ont 
•rejeté hiei ors d un scrut in s ec re t , dans une propor t ion de 67 .1% 
\ offre «finale- que 1 en r rep r i se leur a fait p a r v e n i r à domic i le le 25 
août de rn ie r . 

; Dans sa l e t t re aux t r a v a i l l e u r s , le p ré s iden t de la D B-S. M. H. J . 
JReichel a ccuse le comi té synd ica l de négoc ia t ions d ' a v o i r refusé de 
soumettre des con t re -propos i t ions à la c o m p a g n i e et ce m a l g r é 7 
. s emaines de g r è v e . 

L . P'ys/eurs parmi les 522 t r a v a i l l e u r s qui ont p a r t i c i p é à l'assem­
b l é e ou les offres en quest ion ont é té r e j e t ées , ne se sont p a s gênés 
.pour indiquer qu ils ava ien t beaucoup plus conf iance en l eu r comi té 
syndical qu au prés iden t de la c o m p a g n i e . 

Ces t r a v a i l l e u r s sont m e m b r e s des Mé ta l l u rg i s t e s unis d'Améri­
que, un syndica t a m é r i c a i n qui c o m p t e p lus i eu r s d iza ines de mi l l i e r s 
de m e m b r e s au C a n a d a . 

Saint-Constant pourra i t 
revenir sur sa décision 

Les pluies diluviennes du 22 ju i l le t dernier ont incité les autorités 
municipales de Saint-Constant à repenser leur refus de signer un 
protocole d'entente prévoyant l 'assainissement des eaux du bassin 
[de Laprai r ie . C'est du moins ce que laissait entendre, ces jours-c i . le 
député Roland Dussaul t de Chàteauguay. Lors de ces p lu ies , de 
nombreux citoyens de cette munic ipal i té ont subi des dommages à 
'leurs sous-sol en raison du refoulement des eaux d'égoût et tentent, 
-depuis, d'obtenir du conseil municipal qu' i l reconsidère sa position. 
.Ils songent également à entreprendre un recours collectif, quatre 
!aiitres municipal i tés visées par les t ravaux d'assainissement des 
*feaux avaient approuvé, l 'automne dernier, le protocole d'entente 
offert par le minist re de l 'Environnement. M. Marcel Léger. Ce sont 
Sainte-Catherine. Delson. Candiac et Lapra i r ie . 

Remarques «d i f famato i res»: 
poursuite de $ 1 , 3 5 0 , 0 0 0 
• Le maire de Saint-Léonard. M. Michel Bissonnet. et le nouveau 
president de la Commission LeRoyer. M. Antonio Di Ciocco. ont in-
[enté en Cour supérieure une poursuite pour l ibelle à un autre com­
missaire. M. Alfonso Gagliano. auquel ils réclament des dommages 
et intérêts se montant à $1.350.000. Selon la poursuite. M. Gagliano 
tairait émis des remarques di f famatoires à l 'endroit des deman­
deurs dans divers hebdomadaires de l'est de Montréal , ainsi qu'à la 
télévision, notamment à l'occasion de programmes destinés à la 
fcoLriimunauté ital ienne. 

(photo Réal St-Jean, LA PRESSE; 

La rue de la culture popula i re 
La Fondation Saint-Denis, en col laboration avec l'Association des 
intervenants du vi l lage Saint-Denis et de la Vi l le de Montréal , ont 

. iuguré. h ier a p r è s - m i d i , la rue de la cu l t u re popu la i re , la rue 
£mery . sise entre la rue Saint-Denis et l 'avenue Savoie. Ainsi du 3 
Septembre au 2 octobre, les art istes-peintres, les artisans du cuir, de 
lu poterie, de la céramique et un joa i l l ie r lapidaire, qui n 'avaient pu 
l ' instal ler dan> le Vieux Port of f r i ront au public des oeuvres origina­
ls authentiques. C'est grâce au programme Ose-Arts, à la part ic i ­

pation du propriétaire du Salon des Cent et à la Fondation Molson 
que cette in i t iat ive a pu se réal iser. Le vice-président du comité exé-
QUtif de la ville de Montréal . M. Pierre Lorange. en inaugurant ce 
projet, a expliqué que la vi l le de Montréal voulait que cette in i t iat ive 
rfsojl le départ de l ' impl icat ion de la vi l le dans l 'amél iorat ion de la 

aualité de vie de< citoyens». Ce projet de la rue Emery , appelée à 
evënir la rue Paul-Emile Borduas. devrai t , selon lu i . être le départ 

(l'un projet plus vaste s'étendant à certaines rues avoisinantes. 

A son procès pour le 
meurtre d'un codétenu 
• Un détenu de 37 ans. Charles Simard. a commencé de subir, hier 
ap rès -m id i , son procès pour le m e u r t r e d 'un au t re p r i sonn ie r du 
Çerçtre de détention Laval . Robert Dagenais. C'est devant un j u r y 
ctomposé de quatre hommes et de huit femmes, et que préside le juge 
Glaire Barrette-Joncas, de la Cour supérieure, que le procureur de 
II Couronne. Me Pierre Sauvé, a entamé la preuve de la poursuite, 
premier témoin, le Dr André Brousseau. pathologiste de l ' Inst i tut 
médico-légal, a décrit dans ses moindres détails les mult iples bles­
sures subies par la v ic t ime, et qui lui auraient été causées par un 
i&Mrument contondant, alors qu' i l se t rouvai t à l ' intér ieur de sa cel-
l&le. 

Robidas: $ 5 0 , 0 0 0 par an 
* Le maire et les conseillers municipaux de Longueuil ont entrepris 
le; processus pour se donner une augmentation de leur rémunérat ion. 
Lv conseil a été saisi, lundi soir, d'un avis de motion en ce sens. Le 
nîaire Marcel Robidas recevra un trai tement de $50.000 par année 
t î n d i s que les conse i l le rs , qu i sont au nombre de 17. recevron t le 
t{ers du salaire du maire, soit $16.667. ce qui constitue le plafonne­
ment dans le cas des villes régies par la Loi des cités et vi l les. 

Lonfpueuils Se 4e 
epréna s'en v ient 
M Le projet d'un nouvel arena à Longueuil a franchi une nouvelle 
étape, lundi soir, alors que le conseil munic ipa l a adopte un règle­
ment décrétant la construction d'une patinoire intér ieure. La future 
ï&tîsse sera située entre le cégep Edouard-Montpeti t et l ' immeuble 
cfe la Commission scolaire régionale de Chambly. dans le quadri latè­
re borné par le chemin Chambly. Genti l ly est. Roland-Thernen et 
l i lace du Collège. 
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les commis en grève contre 
Ot tawa et leur syndicat 
» Les m i i i e r s de commis de bureau à l ' emp lo i du gouve rnemen t 
fédéral au Québec feront la grève, lundi, à la fois contre leur em­
ployeur et leur syndicat. 

! Celui-ci. l 'Al l iance de la fonction publique du Canada, par le t ru­
chement de son équipe de négociation, leur recommande d'accepter 
un rapport de concil iat ion dont les membres ne veulent pas entendre 
parler. 

! C'est pourquoi ils débraieront lundi et. comme l'ont dit les d i r i ­
geants locaux hier soir à une assemblée en regroupant plusieurs 
centaines dans un sous-sol d'église de la métropole, «puisque l 'équi­
pé nationale de négociation a recommandé l'adoption du rapport , un 
n t " n v o m e n t Ho la base, en provenance de la région de Québec, s' in­
tensifie en \ ue plutôt de rejeter le rapport». 

lies ingénieurs d 'Hydro re jet tent 
les offres patronales 
•^Grands oubliés de la dernière ronde des négociations des secteurs 
public et parapubl ic. les ingénieurs d'Hydro-Québec ont fait savoir 
hfer soir à la société d 'Etat qu' i ls rejetaient ses dernières offres. Ce 
mid i , ils font connaître leur mécontentement de façon plus spectacu­
laire en manifestant devant le siège social de la société, boulevard 
pt rehester ' k 
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ESPAGNOL 
ITALIEN 

PORTUGAIS 
Un ou deux soirs par semaine — 25 cours 

4 niveaux de cours 

Vous pouvez acquérir des notions suffisantes 

pour vous débrouiller dés la première année. 

DÉBUT DES COURS: 
Mardi 16 septembre — jeudi 18 septembre 

Dopj'S / 940, près de 15,000 personnes ont sum nos cours. 

Priv i lèges d u m e m b r e : Soirees de films, causeries, 
excursions, prix de faveur a des concerts et 

spectacles. 

Certif icats et diplômes 

Cours autorisés par le ministère de l'Education du 
Quebec, à titre de culture personnelle (soir). 

Pour renseignements, écrivez ou téléphonez à: 

L'UNION DES LATINS D'AMERIQUE 
844-6835 ou 844-2433 

Rabais *2 à $6 
C a i c u i a î r i c e s « T O S H I B A » 

INSCRIPT ION 
A u Secrétariat: 

59 ouest, rue Saint-Jacques, Bureau 300 
cinq jours par semaine de 9h à 17h 

Les 2, 9 et 11 septembre de 18h a 21 h 
o l'école secondaire Emile-Nelligan 

4750, avenue Henri-Julien 
ideus rues a i ouest de Samt-Dems au com de la rue Villeneuve) 

. a o r c u m i t e du Metro (stat ion Laurier) 

L 'UNION DES LATINS D'AME RIO ûT ~ Tp.Zç-W 
59 ouest , rue Saint -Jacques 
M o n t r é a l , H2Y 1K9 

Je désire des renseignements ou sujet de vos cours 
d espagnol d italien de portugais 
Aussi votre dépliant et un exemplaire du bulletin. 

NOM 

ADRESSE 

I 

Modèle LC-838 
Prixorù O G 9 5 
Simpsons 32 95 àL\J 

A Calculatrice à voyant DCL 
(diodes lunvneuses) à 8 chif­
fres. Symbole 1 chiffre, tou­
che pour décimale flottante 
28 fonctions de conversion 
métrique. Peut fonctionner 
jusqu à environ 4000 heures 
sur un ensemble de piles in­
cluses 

Rayon 203. au rez-de-chau 

Venez, écrivez 

Modèle BC-8111 
Prix ord. -j 4 9 5 

Sirr.pscr.s 1 6 9 5 I H" 
B. Calculatrice légère et com­
pacte avec voyant «Digitron» 
à 8 chiffres Système de 
mémoire a 4 touches in­
dépendantes, touche pour 
pourcentage direct Touche 
d addition remise, constante 
automatique Pies incluses 

Modèle SLC-8280 
Pnxora 0 / I 9 5 
Simpsons 29 9 5 éL*T 

C Calcu la t r ice a voyant DCL 
(diodes lumineuses) 9 cni t f res 
Sélecteur Dour degrés d e c i m a u * 
radians grades changement de 
registre 20 fonct ions mémoire 
indépendante a 3 touches Peu! 
fonct ionner j u s d u é envi ron 1 0 0 0 
heures sur un ensemoie de d es 
incluses 

ssee. centre-ville. Aussi a Fairview. Anjou. Lava! et S*-B runo 
... ou composez 842-7221 jour et nuit. 

BOIS 
CONTREPLAQUÉ 
PLOMBERIE 
ÉLECTRICITÉ 
QUINCAILLERIE 
ET AUTRES ARTICLES ! 

O 

RÉNOVAPRIX... IL Y EN A UN PRÈS DE CHEZ VOUS 

POUR CONSTRUIRE, RÉNOVER 
ET ÉCONOMISER! 

feflUD€R) A V R 

PANNEAUX 
• r>ige Hoche • Erable du Sogue-
nay • Splendeur d ' a u t o m n e * 
Pluie d'automne • Chêne blanc 
clair • Toile irlandaise. 
lauan imprimé, I ère qualité, groin 

bois. 
CHOIX SELON DISPONIBILITE 

Uw aftVf dcviçy* et On motih demur ai 9 * vow peema 
lAinm dan « w , idb t» dqérv danfert o covàm c* ai-
fan. 

Um txeefle** toço* à» mkm ko htàm, w v j t t o i o l e cam-
pognt Let mMN ncejeJwn prtmrtwrt un otoect it poejer* 
peat, ever colem ci orée—è*. Le» pmmwn damexi cee-
nendrent poer tofc o» recreatmv. *o*W lumttak, bowfe*. ek 
CNta tfnoemmt teten drtponibilrtei. vey« ueptocr* 

Prix de g r o s pour a c h a t s en g r a n d e q u a n t i t é 
Prix spéciaux pour bois, contreplaqués. feuilles métalliques pour toit, 
isolation, etc. 

c s - U J . 
C A T A V E I L E 

INTERIEUR 
EXTÉRIEUR 

\ 

Tapis Caravelle 
Dessous uni, 100% polypropylene, parfait pour uti­
lisation à l'intérieur, à l'extérieur. Coloris selon dis­
ponibilités. 

R é g . S 2 . 7 9 

la v. car. 

I 

Coloris 
strict tmoirt 
selon 
disponibilités 

Autocollants^ 
do pr ornière 
qualité 

Bardeaux d'asphalte 
Environ 32.3 pi. cor por ballot. Nous ven­
dons tout le nécessaire pour les toitures. 

•O 

A 

• - t. « " À U 

Système de ventilation 
électrique pour tort 

Imtolkt- le dons vorfe toit, grôce o on ther-
TKîitat, il oiture outomofcqoemenf I évocuo-
nen oe I o- cHoud. Puiitonce de 930 pt. eu. 

V 1 * • -'; AV.. 

1 

Terrasse patio 8 x 12' 
Ces! encore W moment pour on profiler cet ovtomnt 

les pru indiques comprennent tous tes rnoténoui (non 
coupes) 2x4 pour plonoSer, 6 poteoui 4 i 4 de 8 p*dv 
dous et un er.vemble de qwinco'lene «Deckrf» SupcJe-
ment pour escalier et çjO'Oe-bg. 

En épinette de construction 

8 1498 

En boit traite e x t é r i e u r $ 2 5 9 . 9 9 

Economisez à l'achat de teintire «Rez» 
Notre prix courant $11 Pv 
Teinture stmt-tronsporent*: cèdre, 
cèdre 'ouoe, ocO|Ou ou noyer, v:-
Ion Cisponibrlrrés 

Fournitures pour Tout comprit 

12x20' w ! r J 
Un ort>de nom modèle 20 i 12. oowr «me »ortivt Noŵ  
•Owt Wn<Moni le plan isKtS*. C£U> syi îowi k\ rrc^mn |xr 
couoei), y corner* le perte meejbque 0 i 7 \ cv*nn» »»n » heu4. 

, Mo2runcno>een«pne*?oe*&«t.K 

STANLEY 

Système 
d'ouverture de 

porte de garage 
à t e l e c o m m a n d * a v e c é m e t t e u r 

Ptik cour. $199.95 

1 8 4 " 

Prix cour. 
$72.95 

REMARQUE: 
En cas d'épuisement de notre stock 
courant, par suite d'un trop grand 
nombre d'acheteurs, nous vous re­
mettrons des coupons permettant 
d'obtenir le même article au même 
prix lorsque nous aurons complété 
notre réapprovisionnement. 

r 

/ ///& •' 

Rouleaux 
de 

50 pieds 

Clôture à mailles 
RI gel vont M) s 13, i p o c f n e n t 

de 2", fabrication canadienne 

tt"d«h«rt 

dn M<f Qstvonoéei 
r- det doturei rteouow-
«e»0i*inyie Denandei 
m pnj 

Couvre-plancher en rouleaux 

FHntkote « Vinyl Ease» 
Coloris et motifs selon Prix covr $5.99 
disponibilités. Très fa­
cile d entretien, parfait 
pour cuisine, hall d'en-
tré* etc lev. cor 

Échelle d'aluminium 6 pieds 
Parfaite pour t o u s travaux. 
Prix cour.$39.95 

W routée* 

Chevalets en dents de scie 

Povr toute porte jus­
qu a 18 i 7' Mouve­
ment por choine avec 
récepteur et émetteur. 
Moteur Vi C.V. dne» 

La prise se renforce avec ta pression 
*Aooe*e t*es revstont De- f*ri« cour. $3.79 
860 Pes beson de régler les J ^ q h 
Dô r-s U«etol rcOus*e **o' ™ ^ 9 ^ ^ b ^ j 
forts doj' peintres, chorpen dÈL^*& 
neri, etc. 

$ 3 1 9 5 
ÈcMkàftMtep 

24piecs 
Prix cour $77.95 

4 

i 

S 

J 

I 

i 

te part 

Tous les prix m e n t i o n n e s s e r o n t e n vigueur jusqu'au 10 septembre. Profitez-en pour économiser 

CARTES 
COMPTABLES 

Rénova:^ CHARGEX 
master charge 

Note à la clientèle Dû au délai de transport ou de product ion, 
certains item de notre marchandise régulière peuvent être 
absents de I inventaire d'un magasin. Tous les efforts seront 

O, faits pour vous satisfaire au maximum de nos capacités 

«t 

VOUS AIMERIE 

{•y Ouvert sur semaine de 
8h30 à 6h00 p.m. Som. jusqu'à 5h00 
Jeudi et vemiredi jusqu'à 9h00 p.m. 

Hovi pouvons assurer ko S vrai son 

SAINT-EUSTACHE 
226, 25e AVENUE 

TEL: 472*3000 

VILLE MERCIER 
440 Wt , m S7-JEAN-RAPT1STE 

T t L : 6W-1770 
CHATEAUGUAY 

a un 
r-

SAINT-JEAN 
M5, rvt ST-JACQUES 
—TtLT347.2353 

VAILEYFIELD 
288, M. MGf.lANGlOJS 

r371-^33 , • 

LEGARDEUR 
430, bowl. lACOMIE 

TtL: 311.274b 

TERREBONNE 
1639, bout. MO00Y 

TEL: 471-1122 

ROCK FOREST 
4210, bout. tOUtOOE 

Tfi.: SM-0772 




